
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 23 septembre 2024

PRISE DE LOCATION DU REZ DE CHAUSSEE DU 23 COURS DE LA PLACE
A SAINT-ANDRE-DE-SANGONIS DIT "AGORA"

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 23 septembre 2024 a 18h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de
Monsieur Jean-Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete
adressee le 12 septembre 2024.

Etaient presents ou
representes

Procurations

Absents

M. [ean-Francois SOTO, M. Philippe SALASC, Mme Nicole MORERE, M. Ronny PONCE, M. Pierre AMALOU,
M. Olivier SERVEL, M. Jean-Claude CROS, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-Pierre PUGENS, M. Anthony
GARCIA, Mme Beatrice FERNANDO, Mme Veronique NEIL, M. Xavier PEYRAUD, M. Pascal DELIEUZE, M.
David CABLAT, M. Jean-Pierre GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yannick VERNIERES, Mme Chantal
DUMAS, M. Henry MARTINEZ, Mme Christine SANCHEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme Marie-Fran~oise
NACHEZ, M. Jose MARTINEZ, Mme Martine LABEUR, Mme Marie-Helene SANCHEZ, M. Philippe
LASSALVY, M. Christian VILOING, M. Thibaut BARRAL, Mme Valerie BOUYSSOU, M. Claude CARCELLER,
Mme Marie-Agnes SIBERTIN-BLANC, Mme Martine BONNET, M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Daniel
JAUDON - M.Jean-Manuel YORIS suppleant de M.Jean-Marc ISURE, M.Jean-Louis RANDON suppleant de
M. Bernard GOUZIN, M. Pascal THEVENIAUD suppleant de M. Gregory BRO, M. Bernard CAUMEIL
suppleant de M. Daniel REQUIRAND.

Mme Christine DEBEAUCE a Mme Marie-Helene SANCHEZ, M. Robert SIEGEL a Mme Veronique NEIL,
Mme Jocelyne KUZNIAK a M. Pascal DELIEUZE, Mme Monique GIBERT a Mme Beatrice FERNANDO, M.
Marcel CHRISTOL a M. Olivier SERVEL, M.Jean-Luc DARMANIN a M.Jose MARTINEZ.

Mme Florence QUINONERO.

M. Nicolas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 39 Votants :45 Pour: 45
Contre: 0

Secreta,re de seance :MoriB-Helene SANCHEZ Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses articles L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU ensemble, la deliberation n°3072 du Conseil communautaire du 30 janvier 2023 relative a la modiftcation
de /'interet communautaire et l'arrete prefectoral n°2023-/ 0-DRCL-05I8 du I 0 octobre 2023 ftxant les
derniers statuts en vigueur de la Communaute de communes Vallee de l'Herault ;
VU la deliberation de la Communaute de communes Vallee de l'Herault du 16 novembre 2020 sur l'adhesion
au programme Petites villes de demain ;
VU la deliberation de la Communaute de communes Vallee de l'Herault du 22 novembre 2022 relative a
l'adoption de la convention de revitalisation des territoires (OR1) programme Petites villes de demain.
VU la competence en matiere de developpement economique de la communaute de communes et en
particulier sa politique fonciere, immobiliere et d'appui au commerce;

CONSIDERANT la circulaire du 4 fevrier 2019 relative a l'accompagnement par l'Etat des projets
d'amenagement des territoires, qui vient preciser le fonctionnement des outils mis en place par la loi
ELAN du 23 novembre 2018 notamment l'operation de revitalisation des territoires (ORT),
CONSIDERANT le programme Petites villes de demain (PVD), lance par le ministere de la cohesion
des territoires le I er octobre 2020, qui vise en partenariat avec les EPCI, a accompagner la
dynamisation de communes de moins de 20 000 habitants qui exercent des fonctions de centralite
sur leur territoire et qui sont engagees dans une transition ecologique,
CONSIDERANT que le programme PVD a pour objectif de mettre en reuvre un ensemble d'actions
de redynamisation et de developpement des fonctions de centralite de ses communes adherentes,
CONSIDERANT le lineaire commercial inscrit dans la modification n°2 du juin 2024 du PLU de la
commune de Saint-Andre-de-Sangonis qui perennise la vocation economique des rez de chaussee
commerciaux ou artisanaux situes sur ce lineaire,
CONSIDERANT le diagnostic de commercialite realise sur les centre-ville des deux communes PVD
qui confirme le trace des secteurs d'intervention en matiere d'appui a l'activite de commerce et de
services,



Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,
- de valider le principe de l'implication de la cornrnunaute de communes dans ce projet de l'Agora et
de ce fait,
- d'accepter le principe de l'achat d'une part sociale a la SCIC Villages vivants et d'en devenir de ce
fait cooperateur;
- d'accepter le plan de financement ci-annexe detaille,
- d'autoriser le president a signer le bail de location du local situe en rez de chaussee du batirnent
Agora au 23 cours de la Place a Salnt-Andre-de-Sangonis,
- d'autoriser le president a accomplir toutes les dernarches necessaires a la mise en reuvre de ce
projet et a signer tous les documents relatifs a cette operation.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3605
Publication le 24/09/2024
Notification le
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 24/09/2024
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-20240923-18722-DE-l-l
Auteur de l'acte: Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

Marie-Helene SANCHEZ



Prise de location du rez de chaussee
du 23 cours de la place a Saint-Andre-de-Sangonis dit "Agora"

Rappel de la situation
La Caisse d'epargne a ferrne son agence de Salnt-Andre-de-Sangonis situee 23 cours de la place (centre
du village) en octobre 2022 puis son distributeur automatique de billets (DAB) le 31 mars 2023.
l.'activite du distributeur, pourtant largement beneficiaire, dernontrait que le positionnement de ce
service en centre-ville etait efficient, la commune ne disposant par ailleurs que d'un autre distributeur
avenue de Montpellier, a 350 rnetres de la.
Dans le cadre du programme Petites villes de demain, des dernarches ont ete entreprises par la
cornrnunaute de communes aupres de la fonciere Villages vivants (W) pour aider la commune a
acquerir la rnaitrise fonciere du site et perenniser ainsi la presence d'un DAB en centre bourg.
Apres avoir etudie differents scenarii (notamment la rehabilitation du logement a l'etage - inoccupe
depuis pres de 15 ans - avec un bailleur social), l'option finalement retenue a federe plusieurs projets :

La necessite de relocaliser la radio associative RPH, jusqu'ici occupante d'un local communal
que Saint-Andre-de-Sangonis envisage de reaffecter ;
Son installation au I er etage de l'immeuble ;
La necessite de maintenir et diversifier les activites du cours de la Place, nouvellement
requalifie ;
L'interet pour la CCVH dans le cadre du programme PVD, de s'impliquer dans l'animation du
local du rez de chaussee pour accueillir une ou des activites complementaires, innovantes,
generatrices de lien social ;
La reinstallation d'un distributeur automatique de billets.

La fonciere Villages vivants (Crest - Dr6me), qui soutient des initiatives relevant de l'economie sociale
et solidaire qui visent a redynamiser des communes rurales, a ete convaincue par le projet, sa
pertinence et son originalite. Villages vivants n'intervenait jusqu'ici que pour le compte de porteurs de
projet prives. L'implication des deux collectivites attestait que d'autres montages fonciere-collectivite
etaient possibles.
Le conseil de surveillance de Villages vivants fixe neanmoins quelques conditions a son engagement. En
tant que fonciere, la SCIC ne s'engage dans un projet que si son previsionnel presente un equilibre
d'operation. Dans notre cas de figure, le preneur du I er etage est connu.
La CCVH s'est proposee de prendre a son compte la location du rez de chaussee. De par ses capacites
d'animation, de mobilisation de reseaux, d'impulsion de dynamiques, elle renforce et complete le r61e
joue par la fonciere en matiere de maltrise fonciere.
A travers cette operation, la CCVH contribue ainsi a :

Ma1triser l'activite commerciale susceptible de s'installer sur un emplacement strategique du
lineaire commercial de la commune
lmpulser la diversification des activites presentes sur ce lineaire commercial
lnstaller des activites qui sortent de l'ordinaire (concept store... )
Tester de nouvelles activites a travers des boutiques ephemeres, des boutiques-ateliers
d'artisans ...

Le montant du loyer a ete fixe apres echange entre les trois parties afin de garantir une solvabilite
perenne des occupants.
11 a aussi ete convenu que le loyer global de l'immeuble serait reparti a parts egales entre les deux
locataires.
Le bail signe par chacun des occupants sera un bail commercial (3/6/9) avec la possibilite de sous-louer
et de ceder le bail si entente des deux parties (proprietaire, occupant) sur le choix d'un porteur de
projet pour le rez de chaussee, avant le terme des periodes de 3 ans.
Villages vivants prevoit une progressivite des loyers sur trois ans afin de faciliter l'installation des
occupants l'immeuble (50 % du loyer en annee 1, 65 % en annee 2 ; 85 % en annee 3 et 100 % en annee
4).
L'operation realisee par Villages vivants est construite sur une duree d'amortissement de 67 ans. Ce
plan d'amortissement prevoit un prix de rachat auquel pourrait pretendre l'un ou l'autre des occupants
de l'immeuble.



Quand bien rnerne l'immeuble comprend deux proprietaires (commune et Villages vivants), il n'est a
priori pas prevu de creation de copropriete (surface du DAB inferieure a 15 m2

; pas de parties
communes).
Villages vivants etant une SCIC, il est dernande aux beneficiaires de prendre part au capital social de la
cooperative.

Montage du projet
Acquisition de l'immeuble par Villages vivants et la commune de Saint-Andre-de-Sangonis pour la partie
DAB.
Travaux de structure (toiture), de l'etage et de la fac;:ade assures par Villages vivants avec l'assistance
d'un rnaitre d'oeuvre.
Travaux d'installation du DAB assures par la commune.
Contrat de location et prestation de service du DAB assure par la commune.
Prise de bail par RPH et la CCVH avec effet (retroactif si necessaire) des la signature de l'acte d'achat
(minoration de loyer durant la phase de travaux 105, 10 € HT/mois par niveau).
Mise sur pied d'un comite technique de lancement et suivi de l'appel a projet pour la recherche
d'occupant-s du rez de chaussee. Pilotage CCVH (en annexe, liste des membres pressentis du comite
technique).

Principaux elements financiers du projet
Prix initial de vente de l'immeuble : 220 000 €
Prix d'acquisition : 175 000 € reparti comme suit :

Commune de Saint-Andre-de-Sangonis : 9700 €
Villages vivants : 165 300 €

Subventions pour un total de 148 000 €
Banque des territoires : 14 850 € ;
Fonds de restructuration des locaux d'activite (ANCT - Etat) : 133 000 €

Estimation enveloppe de travaux: 147 000 €
Loyer global immeuble : 1 050 € HT - 1 250 € TTC
Franchise partielle et progressivite des loyers pour la totalite de l'immeuble :
175, 15 € HT pendant le temps des travaux ( 10 mois a priori)
525 € HT en annee 1
682 € HT en annee 2
892 € HT en annee 3
1050 € HT en annee 4

La CCVH, locataire du rez de chaussee, beneficiera de la franchise partielle de loyer mais pas de la
progressivite des loyers sur trois ans, destinee specifiquement aux porteurs de projet beneficiaires
finaux de la location.

Calendrier previsionnel
En cours - autorisations administratives en cours (changement de destination; ERP).
Fin juillet 2024 - dep6t permis de construire fin.
15 septembre 2024 - signature acte definitif d'acquisition de l'immeuble par Villages vivants et la
commune de Saint-Andre-de-Sangonis
Automne - lancement comite de suivi appel a projet rez de chaussee
Janvier 2025 - debut travaux
2e semestre 2025 - lnstallation dans les lieux



/4
'VALlEE DE L'HERAULT

COMMUNAUTr Of COMMUNfS

Budget previsionnel de fonctionnement 2024 lie a la
PRISE A BAI L LOCAL REZ DE CHAUSSEE DE L'AGORA, 23
COURS DE LA PLACE A SAINT-ANDRE-DE-SANGONIS

Poste de depense Montant TTC
Depot de garantie (2 mois loyer plein hors charges). 525x2x20% TVA 1250 €
Franchise partielle loyer (de signature bail a fin travaux soit environ 368 €
10 mois). En 2024 : 88€ HT ou 105,10 € TTC+ x 3,5 mois
Taxe fonciere sur 4 mois (environ 3000 €/2 locataires/12 mois x 4 500€
mois)
Assurance du local sur 4 mois (estimation 200€/an /12x4) 67 €
Acquisition part sociale SCA Villages vivants 100€

Total 2 285 €

A
'VALlEE DE L'HERAULT

COMMUNAUTr Of COMMUNfS

Budget previsionnel de fonctionnement 2025 lie a la
LOCATION DU LOCAL REZ DE CHAUSSEE DE L'AGORA, 23

COURS DE LA PLACE A SAINT-ANDRE-DE-SANGONIS
Poste de depense Montant TTC
Franchise partielle loyer (de signature bail a fin travaux soit environ 736 €
10 mois). En 2025: 105,10 € TTC+ x 7 mois
Loyer 525 € HT - 630 € TTC x 5 3 150 €
Taxe fonciere (environ 3000 €/2 locataires) 1500 €
Assurance du local 200€

Total 5 586€

/A
"""\VALlEE DE L'HERAULT

COMMUNAUTr Of COMMUNfS

Budget previsionnel de fonctionnement 2026 lie a la
LOCATION DU LOCAL REZ DE CHAUSSEE DE L'AGORA, 23

COURS DE LA PLACE A SAINT-ANDRE-DE-SANGONIS
Poste de depense Montant TTC
Loyer (525 € HT - 630 € TTC x 12) 7 560 €
Taxe fonciere (environ 3000 €/2 locataires) 1500 €
Assurance du local 200€

Total 9 260€



Annexes

1 - Politique d'intervention fonciere (PIF) de Villages vivants

2 - Charte de Villages vivants https://villagesvivants.com/nous-connaitre/notre-charte/

3- Bail entre Villages vivants et CCVH

4 - Valeurs partagees relatives a recherche de locataire-s du local rez de chaussee de l'Agora

5 - Liste des membres pressentis du cornite technique de recherche de candidats pour le rez de
chaussee de l'Agora 23 cours de la Place a Saint-Andre-de-Sangonis, outre la CCVH qui pilote:

Villages vivants
DDTM34
CCI
CMA
CRESS
lnitiative coeur d'Herault
Pays cceur d'Herault
Centre social Moza'ika
L'Alternateur
Association La Sauce
Association Homoludens
BGE
Des acteurs du monde culturel local, de l'artisanat d'art
L'association des commerc;:ants de Saint-Andre-de-Sangonis
RPH
Un groupe de citoyens qui travaille la rnernoire du quartier du presbytere, l'arnenagernent du
jardin, le lien entre la future rnedlatheque et le cours de la Place (captations sonores par
RPH)



Politique d'intervention de la SCA
tonciere solidaire Villages Vivants

Presente aux ectionneires et au conseit de surveillence de la SCA le 72/04/2024
Moditie le 72/04/2024

Ce document decrit le cadre d'intervention de la SCA Villages Vivants, ses
differents criteres de selection et la rnethode pour mener ses activites, avec
l'objectif de produire des impacts sociaux forts sur les territoires ruraux tout en
s'appuyant sur un modele econornique viable.

D'autre part, il defintt les procedures et modes de gestion des investissements de
la SCA dans les SCI "projet" auxquels la SCIC doit se conformer en tant que
qerante et commandite de la SCA.

Toutes operatlons deroqeant aux regles presentees sera soumise au Conseil de
Surveillance de la SCA conformement a ses statuts.
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GLOSSAIRE

CCA: Compte Courant d'Associe
CEP: Compte d'Exploitation Previsionnel des operatlons lmmobilleres
ESS: Economie Sociale et Solidaire
GPI: Gestionnaire Patrimoine lmmobilier
PP: porteur de projet
PS: Part Sociale
RES: Responsable Entrepreneuriat Social
SCA: Societe en Commandite par Actions
SCI: Societe Civile lmmobiliere
SCIC: Societe Cooperative d'lnteret Collectif

Politique d'intervention de la SCA Fonciere Solidaire Villages Vivants - version 72/04/2024
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Suivi des modifications apportees en Commission PPIF soumises a
validation du Conseil de Surveillance du 12/04/2024

2. l.e projet immobilier

CS du 12/04/2024 - Modification de la Politique d'lntervention de la SCAfonciere solidaire Villages Vivants

- Precisjon epportees concernant les conditions de presentetion des operattons irnrnobtlieres devant le CS de la
FonciereVV

3. Territoires ruraux

4.1 Les structmes eligibles
7. Tiers validant

8. Les garanties

10.2.a Cadre d'intervention minmitaire

10.2.d Remboursemeilts
10.3 lnterventions par
oontractualisation d'un baill de long
terme.

11. Politique financiere des SCI
detenu,es a 100% par Villages Vivants

12. Frais engages avant l'acquisition
13. La revente

- Compl,ements apportes concernant l'appreciation du critere "territoire d'i mplantation" dans le cadre des criteres
d'eligibilite des projets a la fonciere
- Nouvelle redaction du critere d'eligibilite ESS des activites installees
- Precision apportee concernant les cas ou le futur locataire estune activite associ,ee d'une CAE
- Refonte de l'article global avec deux parties distinctes: 8.1 le depot de garnntie et 8.2 le cautionnement solidaire
- Nouve'lle proposition d'ecriture de I' article 8.1 su r le depot de ga rantie.
- Article 8.2 inchange a ce stade; en cours d'etude et d"analyse en i nterne et a,vec nos conseils

- Precisions concernant les conditions requises pourtoute intervention de VV aux cotes d"une entreprise non
oooperative qui assure le portage immobilier.
- Rappel de la 11ecessite d'une separation eiltre le portage de l'immobmer et des actMtes, avec quelques cas
d'exception.

- Creatioil d'un articl'e dedne aux conditions de remboursement des investissements minoritaires

- Creation d'un nouveau mode d'intervention possible de la fonciere VV.

- Evol utioil du taux d'i ilter,et des CCA a pportes pa r la foncier,e VV a ux SCI.
- Creatioil d'un paragraplle sur les modalites de remboursements des CCA (voie 1)
- Definition des charges de SCI prises en compte dans le calcul des loyers
- Modification des honoraires d'ingenirie de la SCIC: passage de 9% a 7:0%
- Creation d'un paragraplle concernant les frais d'installation etde mise a baill (cf. plan de financementdes SCI)
- Nouvelle defi nition des cas d 'applic.ation de la franchise de loyer (progressivite) notamment pou r les structures ,en
developpemeilt
- Creatioil de l'article 12
- Anciennement arncle 712

Politique d'intervention de la SCA Fonciere Solidaire Villages Vivants - version 72/04/2024
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l.POLITIQUE D'INTERVENTION DE
LA FONCIERE
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1. Charte Vivi

La politique d'intervention doit etre conforme a la Charte de Villages Vivants.
La charte est un document presentant les grands principes et valeurs qui doivent
etre partaqes par Villages Vivants, les porteurs de projets, les societaires et les
investisseurs des differentes societes de Villages Vivants.

2. Le projet immobilier

L'intervention de la tonciere est une reponse a un problerne d'acces ou de
financement de l'immobilier pour les Porteurs de Projets (PP), ou pour les
collectivites qui ne trouvent pas de PP et/ou qui ne sont pas en capacite de
realiser les travaux necessaires.

L'achat concerne tout type de patrimoine qu'il soit vacant, qu'il risque de devenir
vacant ou lorsqu'il risque de changer de destination (de commerce en habitation
par exemple).

Villages Vivants privileqiera toujours l'achat et la renovation d'un bien existant.
Toutefois, en cas de blocage avere. et aux regards des existences urbanistiques
et environnementales, la construction neuve pourra etre etudiee.

Le bien cible doit etre en adequation avec le projet notamment au regard du
risque et des specificites de l'activite installee.

Conformement aux statuts de la SCA, toutes les operations depassant le plafond
de 500 000 euros HT (achat + frais + travaux), et/ou qui mobiliseraient plus de
300 000 euros d'investissement par la SCA (hors SCA TVA) doivent etre validees
par le Conseil de Surveillance de la SCA. 11 en sera de meme des projets de
nouvelles constructions.

Politique d'intervention de la SCA Fonciere Solidaire Villages Vivants - version 72/04/2024
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3. Territoires ruraux

Les operations enqaqees par la tonciere interviennent dans des communes
rurales et des petites villes de moins de 20.000 habitants dans la mesure ou
celles-ci exercent une fonction de centralite a l'echelle d'un bassin rural.

Chaque projet est ensuite analyse a l'echelle de son territoire, au regard de son
caractere novateur, des activites proposees et de son influence sur les logiques
de cooperation et de rnixite et ce, d'autant plus dans des territoires sous
l'influence des aires d'attractivite des villes.

La dimension territoriale et rurale reste a l'appreciation des equipes de Villages
Vivants et sera evaluee et etayee dans le cadre notamment de l'ouverture d'un
dialogue avec les collectivites et les elus locaux.

4. Activites eligibles

Villages Vivants accompagne des porteurs de projet qui s'inscrivent dans
l'economie sociale et solidaire et qui souhaitent s'installer dans une petite ville,
un village ou en territoire rural.

Les lieux reouverts doivent concourir a la dynamisation sociale, economique ou
culturelle d'un territoire d'implantation, en apportant une reponse a un besoin,
non ou mal couvert et en permettant de faciliter le vivre ensemble par son
ouverture a tous, ou du moins au plus grand nombre ..

Ainsi l'activite des porteurs de projets doit mixer un double objectif : offrir un
bien et/ou un service de proximite et produire du lien social. Tout cela etant
rendu possible par un modele economique perenne.

Sont par exemple eligibles : services de proximite, boutique de producteurs,
bistrots de pays, tiers lieux et coworking, micro creche, fablab, economie
circulaire, circuit court, insertion, accueil des migrants, services aux seniors,
accueil de personnes en situation de handicap, activites culturelles, ...

En revanche, les etablissements d'enseignement primaire prives hors contrat ne
sont pas eligibles aux interventions de la fonciere Villages Vivants.
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4.1. Les structures eligibles

Le type de structures installees doit permettre de repondre a la Charte de
Villages Vivants (lien vers la Charte) ainsi qu'aux objectifs suivants:

l. Realiser la mission sociale en creant des lieux vivants;

2. lnstaller des activltes promouvant l'ESS et l'entreprenariat collectif, la
creation, la preservation et le renforcement du lien social, et le partage
equiltbre de la valeur;

3. lnstaller des activites perennes. c'est-a-dire ayant un modele economique
equiltbre et un cadre statutaire et de gouvernance favorisant la restlience :

4. Garantir les usages sur le long terme des lieux et leur transmission, la
prirnaute du collectif et de l'activite vis-a-vis des fondateur.trices.

Sont eliqibles les societes cooperatives et associations.

Les structures SARL, SA, SAS (non scop ou scic) sont eligibles si elles respectent
tous les criteres ci-dessous, inspires du cadre juridique des SCIC et SCOP:

• Les conditions d'obtention de l'agrement ESUS sont reunies, ce qui se
traduit par des statuts precisant la notion d'utilite sociale, le plafonnement
les ecarts de salaires, et decrivant un processus de gouvernance
participative, et le traitement du boni de liquidation

• Le societariat est collectif et ouvert

• Au demarrage, il y a au moins 2 associes engages dans des fonctions
operationnelles;

• L'entree des salaries au demarrage et a venir est prevue, le montant des
actions est defini et les fondateurs s'engagent a faciliter l'entree des
salaries;

• Les partenaires, clients, fournisseurs, autres parties prenantes sont
invitees a rentrer au societariat;

• Le versement de dividendes est limite comme dans les SCIC : les
excedents de l'entreprise sont obligatoirement repartis de la maniere
suivante: au minimum 57,5 % du resultat sont affectes a la constitution de
reserves impartageables de la societe.

En cas de cession du fonds, Villages Vivants devra valider la conformite de
l'acquereur au regard de ces criteres.
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Le supplernent de valeur enqendre en cas de vente du fonds, de vente de
l'entreprise, de revalorisation du capital social ou de liquidation, sera attribue
statutairement a une entreprise de l'ESS, qui peut etre Villages Vlvants pour la
totalite ou une partie afin de preserver au moins partiellement le caractere
commun du fonds et de l'entreprise.

4.2. Des projets economiquement viables

L'objectif pour Villages Vivants est d'installer une activite perenne, qui pourra
redonner de l'attractivite au territoire et ainsi favoriser l'installation d'autres
projets.

La viabilite econornique sera testee dans le detail en phase d'instruction et par
une validation d'un tiers expert (cf. partie 'tiers validant').

La viabllite economique est definie comme la capacite a respecter ses
engagements vis-a-vis de des parties prenantes du projet:

- Vis-a-vis des salaries et gerants : capacite a se verser un salaire, et
capacite a payer un salaire a ses salaries

- Vis-a-vis de ses proprietaires: capacite a payer son loyer

- Vis-a-vis des usagers : capacite a etre perenne dans le temps et a
repondre a ses usagers et aux besoins des habitants et/ou du
territoire

- Vis-a-vis de tous ses autres debiteurs : fournisseurs, administration
fiscale et sociale, financeurs ...
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5. lnstruction sans porteur de projet

Villages Vivants pourra instruire l'achat d'un bien sans Porteur de Projet dans les
conditions suivantes:

• la collectivite locale est partie prenante du projet et l'intervention tonciere
s'inteqre dans sa strateqie de territoire

• le risque financier est rnaitrise par la juste combinaison des leviers
suivants:

o subvention sur l'operation tmrnoblliere
o opportunite sur le prix d'achat
o peu de risques constructifs/travaux
o risques locatifs limltes
o cessibilite du bien sur le rnarche avere en cas de problerne
o contexte socio economique favorable

Tous les criteres d'une instruction classique doivent etre respectes. La procedure
d'instruction de l'activite du PP sera rernplacee par un dispositif d'appel a projet.
Les PP selectionnes devront repondre a tous les criteres decrits dans le present
document et un second Comite d'Engagement viendra enteriner le projet choisi.

6. lmpacts sociaux

L'action de Villages Vivants doit produire des impacts sociaux qui devront etre
mesures:

• Nombre de PP de l'ESS rencontres / conseilles

• Nombre d'emplois de l'ESS soutenus installes dans des locaux rachetes par la
fonciere

• Montant en euros injectes dans l'economie des territoires (CA cumule des PP
installes)

• Nombre de m2 achetes et renoves

• Nombre de personnes impliquees dans Villages Vivants (investisseurs et
benevoles).

La remontee d'information sera organisee en interne avec la participation des
locataires.
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7. Tiers validant

Les projets installes, dans le cas d'une creation d'activite, doivent etre
systematiquement valides, portes, soutenus par une structure tierce specialtsee
dans le domaine d'activite du PP, dans l'accompagnement ou dans le
financement, d'apres ses propres criteres,

Ces tiers-validants doivent etre parties prenantes du projet en partageant la
prise de risque:
• Prets bancaires et non bancaires dont prets d'honneur, prets participatifs,

garantie bancaire,
• lnteqration d'une CAE. Dans le cas ou la CAE devient associee de la structure

portant le projet, la direction de VV, sur avis du cornite d'engagement, se
laisse la possibtltte d'exiger la presence d'un autre tiers validant.

• Caution solidaire.

Les projets en developpement ou a rnaturite (c'est-a-dire les projets pouvant
justifier de 3 exercices clotures) peuvent faire exception de ce principe de
tiers-validant dans le cas ou la tresorerie, les fonds propres et le resultat
montrent une trajectoire rassurante.

8. Les garanties

8.1 Depots de garantie1

Au moment du passage en Comite d'Engagement, les futurs locataires ont ete
informes et auront inscrit dans leur plan de financement le fait qu'ils devront
verser un depot de garantie equivalent a 2 mois de loyer plein HT (sans la
progressivite).

Ce depot de garantie est destine a couvrir d'eventuels impayes et/ou
degradations constatees lors de l'etat des lieux de sortie. Le depot de garantie
est inclus dans le bail et donc contractualise le meme jour.
Les porteurs de projet deposent le montant de la garantie sur le compte bancaire
de la SCI, et pour la duree d'occupation.

Celui-ci sera recupere par le locataire en fin / rupture du bail sous condition des
conclusions de l'etat des lieux de sortie. Selon les cas, les porteurs de projet
pourront realiser le versement du depot de garantie de maniere progressive, sur
les 6 premiers mois de location.

1 https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F23927

Politique d'intervention de la SCA Fonciere Solidaire Villages Vivants - version 72/04/2024
page 70



8.2 Cautionnement solidaire

Le Code Civil (article 2288) permet au proprietaire de demander un
cautionnement solidaire au bail, notamment par un tiers.

8.2.a Le cautionnement

Le cautionnement dernande est systematiquernent solidaire a duree determinee.
pour la duree du bail a minima, et de ses renouvellements successifs.

Le montant de la garantie enqaqee correspond au montant du loyer plein TTC sur
une periode de 2 mois en cas de defaut de paiement du preneur apres mise en
application de la procedure de recouvrement.

Peuvent aussi etre acceptees les cautions bancaires de location.

Par exception aux articles 8.1 et 8.2, les futurs locataires pourront justifier d'une
autre forme de garantie qui sera soumise au comite d'engagement, comme par
exemple la realisation de travaux structurels par le preneur sur le bien loue,

8.2.b Le cautionnaire

Le cautionnaire peut etre une personne physique ou morale residant sur le
territoire francais. Les personnes morales seront toutefois privileqiees, pour
eviter un risque de confusion ou de conflit entre vie personnelle et
professionnelle.

Les cautionnaires peuvent etre multiples, mais compte-tenu de la solidarite du
cautionnement, c'est le cautionnaire le plus solvable qui sera appele sur la totalite
de la dette. Le cautionnaire unique sera toutefois privilegie, pour avoir un
interlocuteur clairement identifie.

8.2.c Les verifications operees

La capacite financiere du garant sera verifiee. lls seront rencontres et leur role
sera explicite par un entretien, pour s'assurer de leur capacite et de leur volonte
de jouer ce role le cas echeant.

Dans tous les cas, le cautionnaire designe par les porteurs de projet devra
pouvoir demontrer sa solvabilite et ses capacites financieres. Pour cela, il sera
demande au cautionnaire les documents suivants:

- pour une personne morale : extrait kbis, le dernier rapport de gestion,
incluant bilan et compte de resultat, 3 releves de compte bancaire, PV de
decision de l'acte de gestion ou pouvoir de delegation

- pour une personne physique: la photocopie de piece d'identite, le dernier
avis d'imposition, 3 releves de compte bancaire
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Sur la base de ces documents, le CP verifie":
- pour une personne morale : calcul de ratio de liquidite lmrnediate (=

tresorerie / dettes flnancieres a CT) et de solvabllite (= capitaux propres /
total des actifs)

- pour une personne physique : le montant des dettes resultant du
cautionnement ne doit pas avoir pour effet de priver la personne physique
qui s'est portee caution d'un minimum de ressources fixe a l'article L. 331-2
du Code de la consommation, a savoir les ressources necessaires aux
depenses courantes d'un menaqe, estimees actuellement au montant du
Revenu de solidartte active.

9. Processus d'instruction

Le processus qui mene a la presentation en cornite d'engagement repose sur les
principes suivants:

• Principe de primaute. Jusqu'a la signature de l'achat, le projet reste celui des
PP et non de Villages Vivants. A chaque etape le porteur de projet est libre
d'arreter la collaboration resserree avec Villages Vivants et reciproquement.

• Principe de co-validation etape par etape. Chaque etape est marquee par un
temps de reflexion des deux parties, ou chacun engage son souhait de
poursuivre ou non le travail en commun sur la base de criteres objectifs
detailles dans ce document mais aussi sur une appreciation subjective de
l'operation.

• Principe de transparence et de confiance. Villages Vivants engage du temps
a chaque etape du projet. Chacun s'engage a etre transparent sur les
informations echangees et bienveillant dans les sessions de travail. 11 s'agit de
constituer un socle commun: chacun conna1t et partage ses enjeux, ses
forces & faiblesses.

Le processus d'instruction est detaille dans le document sur les procedures
d'instruction. Tous les projets juges mOrs et ayant passe les etapes de
l'instruction sont presentes au comite d'engagement, et soumis a la decision des
gerants de la SCIC.

2 cf. article 2307 du Code civil et bofip
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10. lntervention dans les societes projets

10.1 SCI detenues a 100% par la SCA et la SCIC

Les operations Immobilieres de Villages Vivants sont portees par des SCI. Le
choix des SCI (SCI pour un projet unique, ou SCI pour une grappe de projet) est
valide par les qerants, les responsables de projet et les responsables
administratifs. lls se reunissent une fois que la date de signature du compromis
est validee.

La creation de SCI, et le portage ou le regroupement des projets au sein des SCI
est decide selon les criteres suivants:

• profil fiscal du PP (assujetti a la tva, ou non assujetti)
• taille du projet
• risque du projet
• equtlibre de portefeuille de bien
• emprunts et partenaire bancaire
• territoire ...

10.2 lnterventions minoritaires

10.2.a Cadre

Villages Vivants peut intervenir en tant qu'associe minoritaire dans des societes
gerees directement par des tiers dans le cadre d'un programme d'acquisition
et/ou de rehebtlitation Immobiliere.

La personnalite morale usaqere ou exploitante du lieu devra assurer que les
logiques de perennite et de continuite d'usage prevaudront sur les logiques
speculatives et patrimoniales.

Dans le cas de SCI, SAS, ou autre societes non cooperatives qui assurent le
portage immobilier, ces societes doivent avoir les caracteristiques suivantes :

• La/les structures exploitante(s) du lieu est/sont assoc1e.es et
preponderantes, sauf dans des cas particuliers dOment justifies.

• Une politique de dividende limitee conforme aux obligations ESUS ou des
cooperatives.

• La revalorisation des parts sociales est encadree.
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Dans tous les cas, la separation de la ma1trise Immobiliere dans une societe
dediee devra s'appliquer pour limiter le risque de contagion en cas de problerne
sur l'exploitation, sauf cas particuliers, avec par exemples:

• Les petites operations (plan de financement de 200 k€ maximum).
• Une part preponderante de subventions au plan de financement.
• Pas de perspectives d'agrandissement et/ou de developpernent du projet

en dehors du lieu.

Un pacte d'associes ou une convention d'apports en Compte Courant d'Associes
devra preciser les differentes conditions et rnodalites de l'intervention de la SCA.

Sera considere comme critere a part entiere, le fait que les porteurs de projets
prouvent leur capacite et cornpetence pour qerer :

• la conception, programmation et suivi des travaux, en fonction de
l'envergure du projet de renovation,

• la production des documents financiers complets, y compris concernant
l'exploitation,

• l'animation d'un collectif.

Le travail d'instruction est mene par la SCIC et facture directement a la structure
porteuse du projet. Les frais d'ingenierie s'elevent a 4% du montant total apporte
: capital + CCA (+ subvention apportee par le biais de vmages Vivants s'ily a lieu).
La remuneration porte sur la totalite des montants investis (capital social et
apports en comptes courants compris).

10.2.b Montant des interventions

Le total de ces investissements ne doit pas depasser 20% du portefeuille total
des actifs immobiliers de la SCA au moment de l'instruction.

Les montants investis (fonds propres et quasi fonds propres) sont compris entre
20k€ et 250 k€ en fonction du plan de financement du projet et des autres
criteres enonces dans ce paragraphe, sans pouvoir depasser 20% du plan de
financement de l'operation.

L'investissement en CCA sera systematiquement privilegie. Ainsi, Villages Vivants
intervient en capital social via la souscription d'une part sociale, le complement
faisant l'objet d'apports en comptes courants d'associes.
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10.2.c Remuneration

Les comptes courants d'associes devront etre remuneres selon le bareme suivant

annee n n+l n+2 n+3 n+4 n+X

taux 3% 3% 3,5% 4% 4,5% 5%

Si la part sociale souscrite par la tonciere Villages Vivants est inferieure ou egale
a 500€, le montant en capital social n'est pas comptabtlise dans le calcul de
l'assiette de remuneration, Au-dela de 500 €, le montant supplernentaire apporte
en capital social est inteqre a l'assiette, ce qui amenera a un nouveau calcul des
taux d'interet indiques dans le tableau des barernes ci-dessus.

Le calcul des interets se fait au prorata annuel des sommes effectivement
liberees par la SCA en tenant compte des montants rembourses.

10.2.d Remboursements

Dans le cadre de la convention de comptes courants d'associes (CCA) qui lie la
fonciere Villages Vivants a la structure qui assure le portage immobilier, il sera
indique un horizon de remboursement total des encours (CCA + capital social);
les remboursements partiels et jalonnes de CCA seront possibles et fortement
encou rages.

Durant la phase d'instruction, un scenario ecrit et realiste de sortie, avec
echeancier previsionnel de remboursement doit etre presente a la fonciere VV,
en s'appuyant sur plusieurs solutions possibles et complementaires pour
l'envisager :

• La rotation/entree de nouveaux associes et capitaux
• La mobilisation de nouveaux financements (emprunts, titres participatifs,

CCA, subventions... )
• Une tresorerie suffisante sur la periode qui permet d'honorer les

rem bou rsements

Un suivi annuel sera mis en place par Villages Vivants au cours duquel le sujet du
remboursement sera aborde, avec au bout de 5 ans, l'organisation d'une reunion
de travail dediee permettant de reactualiser le scenario de sortie.

La cession des parts sociales ne peut intervenir que lorsque la totalite des
quasi-fonds propres apportes par la SCA a ete remboursee.
Dans le cas des societes non cooperatives, les modalites de cessions de parts
sociales feront l'objet d'une negociation.
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10.3 lnterventions par contractualisation d'un bail de long terme.

Les SCI pourront intervenir sur des immeubles sans qu'elles n'en detiennent la
pleine proprtete, via la contractualisation d'un bail long terme correspondant a la
duree de remboursement des CCA prevue a l'article 11.

Le canon du bail devra rester symbolique3 et les obligations a la charge de
l'ernphyteote supportables en cas de changement de porteur de projets.
Toutes les autres dispositions du present document s'appliqueront a l'exception
des honoraires de la SCIC (frais de conduite d'operation) qui seront calcules sur
la valeur venale theorique de l'immeuble concerne par l'emphyteose,

La valeur venale theorique sera determinee de preterence par avis des
domaines, expertise immobiliere, avis d'expert ou le cas echeant par
determination interne.

11. Politique financiere des SCI detenues a 100% par Villages
Vivants

Le capital des SCI est ainsi constitue: 95% pour la SCA et 5% pour la SCIC, pour
un capital de 1000 €. Le reste des financements est apporte par la SCA en CCA. 11
peut etre complete par un emprunt bancaire dont les conditions (taux, montant
et duree) restent a l'appreciation de la gerance.

• Remuneration des CCA:
- Les avances en CCA des associes seront remunerees a compter de la

date de versement des fonds.
- Les CCA sont remuneres a un taux d'interet de 3,5% jusqu'a leur

remboursement integral.

• Remboursement des CCA:
- Le capital des CCA est rembourse chaque annee a compter de

l'exercice N+3 sur une duree d'amortissement totale de 66 ans. Les
remboursements complementaires de CCA sont possibles et
encou rages.

3 A titre d'exemple, le canon pourrait etre defini en prenant pour reference un niveau de rendement
brut inferieur a 7%, la valeur venale amortie sur 66 ans, etc.
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• Paiement des charges des SCI :

o Gestion locative: montant egal a l mois de loyer plein.
Ce montant inclut le temps du/de la charqe.e de gestion locative passe
sur la comptabilite des SCI, l'envoi et la vertfication des loyers, la
relation avec les usagers, la mise en place eventuelle de franchises de
loyer, etc...

o Gestion administrative: montant annuel de 500 € divise par le nombre
de projets de la SCI avec un minimum de 100 €.
Ce montant comprend tout ce qui releve de la gestion d'une SCI mais
qui ne concerne pas la gestion locative: la relation avec les impots, le
greffe, les taxes toncieres, etc.

o Gestion comptable : coOt moyen par projet base sur la facturation
reelle du cabinet comptable aux SCI. Ce montant correspond aux
factures recues par projet de la part du cabinet d'expertise comptable
dans le cadre de la gestion des SCI.

• Honoraires de la SCIC (frais de conduite d'operattons) :
La SCI verse des honoraires pour le travail d'inqenietie, de neqociation.
d'achat, d'instruction, de programmation et d'assistance a ma1trise
d'ouvrage a hauteur de 10% du montant total de l'operation,
Ces honoraires sont payes au moment de l'achat et au fur-et-a-mesure de
l'avancee des travaux, le solde etant verse a la livraison des travaux.
Ce pourcentage pourra etre diminue dans le cas d'une prise en charge des
honoraires par un financement externe ou en fonction de la complexite de
l'operation.

• Frais d'installation et de mise a bail :
o Etat des lieux : l'etat des lieux d'entree sera sous-traite a un

professionnel. Ces frais d'etat des lieux externalises sont prevus au
plan de financement de l'operation.

o Diagnostics et verifications techniques apres travaux : si des
diagnostics (tels que DPE, Dossier technique amiante ... ) sont a realiser,
ces frais seront prevus au plan de financement.

• Franchise de loyer
Une franchise de loyer d'un montant total maximum de 33% du total des
loyers sur les 3 premieres annees s'applique. Les loyers lies aux eventuels
espaces destines aux logements sont exclus du perimetre d'application de
la franchise. La progressivite de cette franchise est a etablir en
concertation avec les PP en fonction de leur previsionnel.
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Cette proqressivite s'applique a toutes les structures locataires, qu'elles
soient en phase creation ou en phase de developpement,

Dans le cas d'une structure en developpernent. cette proqressivite ne
s'appliquera que dans la limite d'un plancher de loyer qui correspond a
celui qu'elles assument au moment de l'instruction de l'operation
lmmobillere par la tonciere VV.

Dans les cas ou le loyer plein propose par Villages Vivants serait equivalent
ou inferieur a celui couvert par la structure au moment de l'instruction, la
proqressivite du loyer ne s'appliquera pas, le loyer plein entrera en vigueur
des la signature du bail.

• Loyer durant la phase de travaux:
Un loyer est pratique des le demarraqe des travaux des lors que les
porteurs de projet ont acces et peuvent beneficier du bien, meme en
phase travaux. Ce loyer vise a couvrir les charges fixes de nos SCI, sans
tenir compte du remboursement des CCA sur cette phase de travaux.

• Passation des provisions planchers pour vacance, precisee dans la
politique et procedure des gestions des risques locatifs.

Tous ces criteres sont introduits dans le CEP4 qui doit trouver son equilibre,
c'est-a-dire que la tresorerie cumulee soit toujours positive, sans que ceux-ci ne
puissent etre degrades.

Ce sont donc d'autres leviers qui doivent etre actionnes au besoin : montant
d'achat, montant des travaux, loyer, montant et duree de l'emprunt ...

12. Frais engages avant l'acquisition

Le porteur de projet finance les frais d'architecte et etudes diverses tant que
Villages Vivants n'a pas signe de compromis d'achat.

A titre exceptionnel, a condition qu'une date de compromis soit definie et selon
une analyse de la faisabilite des procedures notariales, Villages Vivants se laisse
la possibilite de proceder a l'avance de certains fonds.

4 Le CEP (Compte d'exploitation previsionnel et plan de tresorerie), est une matrice economique qui
permet de renseigner de maniere exhaustive l'ensemble des charges, produits, depenses, recettes,
emplois et ressources, afin de construire un plan de financement ainsi qu'un plan de tresorerie et un
resultat d'exploitation previsionnel sur 50 ans.
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13. La revente

Villages Vivants propose de revendre les biens immobiliers, exclusivement a ses
locataires, afin que la relation de confiance entre le proprietaire et l'occupant soit
garantie dans la duree.

Cette revente s'explique a plusieurs titres:

- La mecanique flnanciere de Villages Vivants necessite des rentrees de
liquidttes afin de pouvoir honorer ses engagements de remboursements aux
investisseurs citoyens ou institutionnels.

Certains locataires de la tonciere. une fois les annees de lancement
depassees. souhaitent qerer pleinement leur outil de travail.

Le prix de la revente utillse par Villages Vivants n'est pas determine par une valeur
de marche, issue de l'expertise tmrnoblliere qui, classiquement, determine la
valeur venale d'un bien immobilier. Ce raisonnement est en partie createur du
problerne de devitalisation des territoires et de l'abondance de locaux vacants.

L'expertise venale immobiliere s'appuie sur differentes methodes pour fixer un
prix, notamment:

- Sur les taux de rendement recommandes par l'ordre des experts immobiliers
dans la methode par capitalisation,

- Sur les valeurs des biens retenus comme echantillon dans la methode
comparative par regression statistique.

Ce raisonnement financier applique a l'immobilier est inoperant dans notre
contexte et ne favorise pas les operations immobilieres en zone rurale et de
qualite:

- Ces modes de calculs ne prennent pas en compte la qualite des renovations
et peuvent ainsi donner des valeurs venales inferieures au coOt de revient de
l'operation,

- La valeur venale peut etre aussi tres inflationniste, notamment dans le cas
d'une revitalisation forte du territoire, ayant pour consequence d'attirer de
nouveaux habitants et faisant ainsi remonter les prix de l'immobilier.
L'entreprise residente serait alors "taxee" sur la dynamique qu'elle a
elle-meme contribue a mettre en place !
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13.1 La logique deployee par Villages Vivants

Pour enrayer ces logiques et creer un cercle vertueux, il faut inventer un autre
cadre, sur mesure, pour revaloriser les biens immobiliers en se basant sur les
logiques de valeur d'usage.

Notre raisonnement est simple : le prix de revente doit permettre de solder les
dettes de la SCI qui detient le bien immobilier et realiser une "petite" plus-value
pour consolider le modele econornique de la tonciere et ainsi participer a la
solidarite.

13.2 Pourquoi une plus-value?

Le modele de Villages Vivants est base sur des micro-marges : l a 2%, qui
correspond a la difference entre le coOt de la ressource fmanciere et le
rendement de nos investissements dans les SCI. Ce rnecanisme de micro-marges
oblige la tonciere a atteindre une taille critique importante d'environ 18 a 20
millions d'euros d'encours d'actifs.

Lorsqu'il y a revente, cela signifie que l'activite du locataire a trouve le bon
modele, et qu'une partie du pari est qaqnee, C'est donc le moment de "valoriser"
le risque pris par la tonciere pendant les annees de lancement et ainsi participer a
la solidarite : cette plus-value permettra de financer de nouvelles operations en
demarrage et ainsi boucler la boucle : le succes des premiers financera le
demarrage des seconds.

La plus-value ciblee doit correspondre a 2%/an de l'encours de dette de la SCI
proprietaire.

13.3 Calcul du prix de revente

Le prix de revente est egal au montant des dettes au moment du rachat, auquel
s'ajoute 2% de l'encours annuel des dettes par annee depuis l'acquisition. Ce prix
peut etre inferieur au coOt de revient de l'operation.

Ainsi, si le porteur de projet choisit et peut se permettre de verser des loyers
superieurs certaines annees, cela permet a la SCI de rembourser davantage ses
dettes et ainsi, mecaniquement, faire baisser le prix au moment du rachat.

Dans le cas ou la SCI a beneficie d'une subvention d'investissement pour
l'acquisition et/ou les travaux, nous integrons au prix 50% de la subvention nette
d'amortissements.
Pourquoi 50%: cela correspond a une logique de mutualisation inter-operations
et permet de faire beneficier d'une partie de la subvention a d'autres operations.
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Rappelons que l'inteqralite de la subvention a beneficie au porteur de projet
pendant la periode ou il est locataire, car son loyer a ete minimlse (grace a la
reduction du poids de la dette, et donc les charges flnancieres de la SCI
supportees par le loyer).

13.4 Les temps de la revente

Au moment de l'instruction, ces informations sont partaqees et le porteur de
projet exprime ou non son souhait de se porter acquereur un jour.

A partir du dernarraqe de l'activite, et a minima l fois par an a partir de la 2eme
annee, le sujet de la revente est aborde en point de suivi, et une projection du
prix de vente est partaqee,

A partir du moment ou le souhait de rachat se precise. Villages Vivants
accompagne le resident dans les questionnements et les demarches pour mener
l'achat.

Le locataire rachete le bien qu'il occupe au moment ou il sent que son activite est
solide, ou qu'il a les opportunites de se faire financer par apport personnel, la
banque, subvention et / ou crowdfunding.

Le rachat doit etre reellement anticipe, encourage et accompagne dans la
mesure ou au moins un tiers des locataires doit pouvoir racheter ses locaux.

A noter qu'une clause de preference est introduite au moment de la vente de
maniere a eviter toute derive speculative : en cas de nouvelle revente par le
nouveau proprietaire, Villages Vivants sera acheteur preferentiel a un prix
convenu au moment de la vente precedente.
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BAIL COMMERCIAL

ENTRE LES SOUSSIGNES:

La SCI VV Drorne, Societe Civile lmmobtliere, immatriculee au RCS de ROMANS sous le
nurnero 851 362 640, dont le sieqe est situe 13 rue de l'hotel de ville a Crest (26400),
representee par Monsieur Raphael Boutin, co-qerant de la SCIC Villages Vivants, elle­
rnerne qerante de la SCI VV Drorne,

Ci-apres denornmee le « Bailleur »

D'UNE PART,

ET

[La Cornmunaute de Commune Vallee de l'Herault, ayant son siege social situe BP 15 - 2
PARC D'ACTIVITES DE CAMALCE 34150 GIGNAC, immatriculee au RCS de sous le
numero ~ representee par Monsieur/madame agissant en qualite
de Gerant/President de la Societe

Ci-apres denommee le « Preneur » ou le « Locataire »

D'AUTRE PART,

11 a ete prealablement expose ce qui suit:

TERMINOLOGIE

Pour la comprehension et la simplification de certains termes utilises aux presentes, il est
prealablement determine ce qui suit:

« Les Locaux » designeront les lieux loues, objet des presentes, tels que
definis et decrits a l'artic le ler.

« Le Bailleur » et « le Preneur » ou « le Locataire » designeront respectivement
les personnes identifiees en tete des presentes, sous ces terminologies.

Le Bailleur et le Preneur pourront etre designes individuellement par le terme « la
Partie » ou ensemble par le terme « les Parties ».

« Le Bail » designera les presentes dans leur globalite.

TITRE DE PROPRIETE
1

En vertu d'un acte re9u par Ma'itre Fournier Montgieux, Notaire a Montpellier le __~ le
Bailleur est Proprietaire des Locauxsis 23 cours de la Place 34725 Saint Andre de Sangonis,
ci-apres designes faisant l'objet du present Bail.[

CONCLUSION DU CONTRAT
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Les Parties declarent et reconnaissent que la phase precontractuelle au cours de laquelle
ont eu lieu les echanqes et neqociatrons entre elles, a ete conduite de bonne foi et chacune
des Parties reconna'it avoir beneftcie, durant cette phase, de toutes les informations
necessaires et utiles pour lui permettre de s'engager en toute connaissance de cause.

Chacune des Parties declare avoir communique toute information susceptible de
deterrniner le consentement de l'autre Partie et qu'elle ne pouvait leqttirnement ignorer.

Chacune des Parties declare avoir recu communication detous les elernents demandes, de
toutes les informations sollicttees aupres de l'autre Partie et avoir pris connaissance et
exarnine toute piece utile.

ABSENCED'UNPACTEDE PREfERENCE

Le Bailleur declare qu'il n'existe aucun pacte de preference qui aurait ete confere
conventionnellement a un tiers, sur la jouissance des Locaux et les droits y attaches.

Ceci expose, il a ete convenu et arrete ce qui suit:

Par les presentes le Bailleur donne a bail a loyer, conformement aux dispositions des
articles Ll45-l et suivants du Code de commerce, au Preneurqui accepte les biens et droits
immobiliers ci-apres designes.

ARTICLE l - Desiqnation

Les Locaux sont situes 23 cours de la Place 34725 Saint Andre de Sangonis, constituant un
immeuble independant, dont le locataire aura la jouissance exclusive et comprennent:
Une maison a usage commercial et d'habitation, elevee d'un etage sur rez-de-chaussee et
sous-sol, comprenant:

- au sous-sol: reserve l(partagee)I
- au rez-de-chaussee; un local a usage commercial

Soit une superficie approximative utile de 90 m2
•

11 est precise que toute difference entre les cotes de la surface indiquee ci-dessus et les
dimensions reelles des Locaux ne saurait justifier ni reduction, ni augmentation de loyer,
les Parties declarant se referer a la consistance des lieux tels qu'ils existent.

Ainsi que lesdits lieux se poursuivent et comportent, dans l'etat ou ils se trouveront le jour
de l'entree en jouissance et sans pouvoir pretendre a aucun travaux de remise en etat ou
reparation - autres que ceux dont aurait la charge le Bailleur selon les stipulations du
present bail - pendant le cours de la location, ni a aucune diminution de loyer pourquelque
cause que ce soit, sauf ce qu'il est dit le cas echeant ci-apres.

Le Preneur s'interdit d'exiger du Bailleur aucun travaux de remise en etat ou reparation de
quelque nature qu'ils soient et quelle qu'en soit la cause y compris par vice de
construction, vetuste, degradation, force majeure, etc, ni amenagement quelconque, sauf
le cas echeant ce qui est dit ci-apres.

Le Preneur s'oblige a son entree en jouissance comme en cours du Bail, a effectuer toute
reparation qui pourrait etre necessaire, et a realiser tous travaux utiles ou exiges pour
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permettre l'utilisation des Locaux en fonction de leur destination, en contormite avec la
reqlementation actuelle et future quelle qu'en soit la nature, et conf'ormernent aux termes
et conditions fixes au present bail.

D'un commun accord le Preneur et le Bailleur decident de repartir entre eux la charge des
travaux dans les lieux loues conf'orrnement aux dispositions leqales en vigueur et plus
specifiquernent contormernent aux dispositions du present bail, notamment celles
resultant de l'article 8 et de l'Annexe travaux.

ARTICLE 2 - Duree
1

Le Bail est consenti et accepte pour une duree de NEUF annees entieres et consecutives a
compter du 73/0':',/2024 pour se terminer le 72/0':',/2033.

DELAI DE REFLEXION:

Les Parties n'entendant pas conditionner leur engagement a un delai de reflexion, le
present contrat prend effet le 73/0':',/202/4

CONGE

Conformement aux dispositions des articles L 145-4 et L 145-9 du Code de commerce:
le Preneur aura la faculte de donner conge a l'expiration de chaque periode
triennale,
le Bailleur aura la meme faculte s'il entend invoquer les dispositions des articles L
145-18, L 145-21, L 145-23-1 et L 145-24 du Code de commerce, afin de construire,
reconstruire ou surelever l'immeuble existant, de reaffecter le local d'habitation
accessoire a cet usage ou d'executer des travaux prescrits ou autorises dans le
cadre d'une operation de restauration immobiliere et en cas de demolition de
l'immeuble dans le cadre d'un projet de renouvellement urbain.

Le Preneur qui voudra mettre fin au Bail devra en informer le Bailleur soit par lettre
recommandee avec demande d'avis de reception, soit par acte extrajudiciaire en
respectant un preavis d'au moins SIX mois.

Le Bailleurqui entend invoquer les dispositions des articles L 145-18, L 145-21, L 145-23-1 et
L 145-24 du Code de commerce est soumis aux formes et delais de l'article L 145-9 du Code
de commerce.

ARTICLE 3 - Destination des Locaux - Activites autorisees

3.1 - Usage des locaux et adjonctions d'activites

Les locaux sont destines a des activites qui ont fait l'objet d'un accord entre le bailleur
Villages vivants et la CCVH beneficiaire du bail, impliquee dans le cadre de Petites villes de
demain, dans la demarche de diversification de l'offre qualitative de commerces et
services sur le centre-ville de la commune de Saint-Andre-de-Sangonis. Ces typologies
d'activitesont decrites dans les valeurs partagees relatives a la recherche de locataire pour
le rez de chaussee de l'immeuble Agora qui figure en annexe du present bail.

Le Preneur declare que les Locaux sont parfaitement adaptes aux activites qu'il entend y
exercer.
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La responsabilrte du Bailleur ne saurait etre recherchee au sujet de de l'adequation des
locaux aux activltes du Preneur, et le Preneur demeurera responsable tout au long du Bail
de la conf'ormlte des locaux a son activtte et a la reqlementation en vigueuren lien avec son
activtte.

3.2 - Adjonction d'activites

Conf'ormernent aux dispositions des articles L 145-47 a L 145-55 du Code de commerce, le
Preneur aura la f'aculte d'adjoindre a l'activrte prevue, des activltes connexes ou
cornplernentatres.

Pour cela, le Preneur effectuera demandera, au prealable, au Bailleur l'autorisation
d'exercer dans les lieux loues une ou plusieurs activrtes non prevues initialement au Bail.
Ces adjonctions d'activites donneront lieu a la signature d'un avenant au present Bail.

Le Bailleur aura la possibilite de refuser toute activite:
non conforme a la destination des batiments et terrains ou a la reglementation en
vigueur
non compatible avec l'objet social du Bailleur ou celui du Preneur

3.3 - Equipements professionnels

Sans prejudice des dispositions de l'article 8 ci-apres, le Preneur devra s'assurer, tout au
long du Bail, du bon etat d'entretien et de reparation des equipements professionnels
dans les Locaux loues (mobilier, equipement de cuisine, dispositif d'aeration
professionnelle, chambre froide, etc ...). Le Preneur supportera la charge de l'entretien de
ses equipements professionnels et de leur remplacement si necessaire. Si un equipement
appartient au Bailleur, il devra prealablement requerir l'accord du Bailleur avant de le
remplacer.

3.4 - Nuisances

Le Preneur s'interdit toute activite susceptible d'apporter un trouble quelconque de
voisinage, dans l'lmmeuble ou aux immeubles voisins, de telle sorte que le Bailleur ne
puisse jamais etre inquiete ou recherche au sujet de tels troubles.

Le Preneur fera son affaire personnelle de l'obtention detoute autorisation administrative,
de securite ou autre, necessaire a l'exercice de ses activites dans les Locaux.

Le Preneur s'oblige a respecter toute prescription legale, administrative ou autre relative
aux activites qu'il exercera dans les Locaux.

Le Preneur prendra toute precaution pour ne donnerlieu a aucune contravention, ni aucune
plainte ou reclamation de la part de qui que ce soit.I1 fera son affaire personnelle detoutes
reclamations ou contestations qui pourraient survenir du fait de ses activites, detelle sorte
que le Bailleur ne soit jamais inquiete, ni recherche a ce sujet.

ARTICLE 4 - Charqes et conditions

Le Bail est consenti et accepte sous les charges et conditions ordinaires et de droit et sous
celles suivantes que le Preneur s'oblige a executer sans pouvoir exiger aucune indemnite,
ni diminution du loyer ci-apres fixe.



ARTICLE 5 - Etat des lieux

Le Preneur prendra les Locaux, dans l'etat ou ils se trouveront lors de son entree en
jouissance.

Un etat des lieux sera dresse amiablement et contradictoirement entre les Parties au jour
de la prise de possession des Locaux par le Preneur et sera annexe au Bail.

Dans le cas ou des travaux seraient en cours au moment de la signature du bail, un nouvel
etat des lieux contradictoire sera dresse a reception des travaux.

De la rneme maniere, en cas de cession du droit au Bail ou de cession ou mutation a titre
gratuit du fonds de commerce, un etat des lieux sera etabli de maniere amiable et
contradictoire entre le Preneur et le Bailleur. Lors de la restitution des Locaux au Bailleur,
un etat des lieux sera a nouveau dresse entre le Preneur et le Bailleur, de maniere amia ble
et contradictoire.

A def'aut de l'etabltssement amiable et contradictoire de l'etat des lieux (d'entree, pendant
le cours du bail ou de sortie), il sera dresse par un huissier, a l'initiative de la Partie la plus
diligente, a frais partages par moitie entre les Parties.

ARTICLE 6 - Diaqnostics techniques

6.1 -Amiante: Reperages et Diagnostic Technique Amiante (DTA)

Diaqnostic Technique Amiante (DTA)

Conformement aux dispositions des articles R 1334-18 et R 1334-29-5 du Code de la sante
publique, le Bailleur declare avoir fait realiser un reperage des materiaux et produits des
listes A et B de l'annexe 13-9 du Code de la sante publique dans les Locaux et avoir
constitue le DTA- Diagnostic Technique Amiante.

Conformement aux dispositions de l'article R 1334-29-5-11 du Code de la sante publique,
ce DTA est tenu a la disposition des occupants sur demande prealable formulee aupres du
Bailleur.

Ce DTA sera communique a toute personne physique ou morale appelee a organiser ou
effectuer des travaux dans l'lmmeuble conformement aux dispositions de l'article R 1334-
29-5, 11 (1°) du Code de la sante publique, ainsi qu'aux personnes visees au 2° du meme
article.

6.2 - Diagnostic de Performance Energetique (DPE)

Le Bailleur remet a l'occupant, qui le reconna'it, le Diagnostic de Performance Energetique,
effectue en date du 30/05/2023.
Ce document est annexe aux presentes.

6.3 - Etat des Risques et Pollutions (ERP)



Les Locaux entrent dans le champ d'application des articles L 125-5,L 125-7,R 125-23 a R
125-27 du Code de l'environnement relatifs aux aleas naturels, miniers ou technologiques,
sismiques.

Un Etat des Risques et Pollutions (ERP) est annexe aux presentes,

6.4 - Annexe environnementale

L'annexe environnementale, telle que definie par les articles R 137-1 a R 137-3 du Code de la
construction et de l'habitation, ne sera pas a produire, les Locaux loues etant de moins de
deux mille rnetres carres,

6.5 - Constat de risque d'exposition au plomb

Sans objet.

6.6 - Declaration du Bailleur sur sinistres anterieurs (catastrophes technologiques ou
naturelles)

En application de l'article Ll25-5, IV du Code de l'environnement, le Bailleur informe le
Preneur que l'immeuble bati objet du present bail n'a pas subi de sinistre dont il aurait ete
lui-rneme informe par le precedent proprretaire ayant donne lieu au versement d'une
tndernnite au titre de la garantie nationale contre les effets des catastrophes
technologiques ou naturelles constatees par arrete interministeriel, en application de
l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du code des assurances.

ARTICLE 7 - Mise en accessibilite aux personnes a mobilite reduite des Locaux

Le Bailleur declare que les Locaux sont conformes aux normes d'accessibilite telles
qu'edictees par les arretes des ler aoOt 2006 et 21 mars 2007.

ARTICLE 8 - Entretien - Remplacements - Reparations - Embellissements - Travaux

Le Locataire n'est tenu qu'a l'entretien courant et aux menues reparations locatives au
sens de l'article 1754 du Code civil.

D'un commun accord entre les Parties, sont determinees comme « locatives » c'est-a-dire
a la charge exclusive du Preneur, les categories de depenses enumerees ci-apres, que le
Preneur devra regler soit par paiement direct aupres des intervenants pour celles qu'il
devra executer de son propre chef, soit par remboursement au Bailleur pour celles que
celui-ci aura engagees.

De maniere generale, le Preneur tiendra les Locaux et leurs equipements de fa9on
constante en parfait etat d'entretien courant et de menues reparations au sens de l'article
1754 du Code civil, le Bailleur s'obligeant de son cote a executer et prendre en charge
toutes autres depenses d'entretien, de remplacements, d'amelioration, d'embellissement,
de reparations et detravaux des Locaux et de leurs equipements sous reserve de ce qui est
precise ci-apres.



Le Preneur supportera les charges entrainees par les services et les elernents
d'equipernent des Locaux.

Cependant, si les entretiens, remplacements et reparations dont a la charge le Bailleursont
rendus necessaires par la faute ou la neqliqence du Preneur, elles seront executees du
consentement et sous l'autorite du Bailleur, et le Preneur en supportera la charge
financtere par remboursement des frais enqaqes par le Bailleur.

8.1 - Repartition des charges entre le Locataire et le Bailleur

l) Oateqories de charges incombant au Locataire en tnteqraltte :

a) Entretien et menues reparations : les prestations et frais (fournitures et materiels,
consommables, main d'ceuvre, salaires et charges liees. visites techniques, controles,
expertises, honoraires, deplacements, abonnements, taxes, etc) d'entretien courant et de
menues reparations au sens de l'article 1754 du Code civil, des elernents constituant les
Locaux et portant sur:

• les planchers, plafonds, poutrelles, cloisons, elements de separation, grilles, ne
constituant pas des elements vises a l'article 606 du Code civil,

• les menuiseries interieures et exterieures,
• les stores, avancees, systemes de protection, systemes de fermeture, serrures,
• les canalisations, conduites, egouts, fosses de l'lmmeuble, systemes d'epuration

et de filtration,
• les cheminees, gouttieres, chenaux, conduits, dispositifs de recuperation et/ou

d'evacuation des eaux pluviales, caniveaux,
• les elements de chauffage, de refroidissement, de ventilation, de climatisation,

d'assainissement d'air, de production de fluides, combustibles et d'energie (eau,
gaz, electricite), systemes de filtrations des fluides, machineries,

• les equipements tels que les tapis, elements de decoration, materiels d'entretien,
equipements electriques, les vides ordures et tout systeme d'elimination des
dechets,

• les locaux sanitaires, de stockage, d'entreposage ou reserve,
• les ascenseurs, monte-charges, nacelles,
• les interphones, visiophones, telephones de l'lmmeuble et tout dispositif de

communication, d'ouverture, de codage, de securite et de gardiennage, alarme,
• les revetements des murs, plafonds et sols,
• les espaces verts, vegetation, cours interieures, aires de jeux, bassins, fontaines,

piscines, aires de stationnement, parkings, voies de circulation et leurs abords0

• Les prestations et frais (fournitures et materiels, consommables, main d'ceuvre,
salaires et charges liees, visites techniques, controles, expertises, honoraires,
deplacements, abonnements, taxes, etc) engages pour effectuer des travaux de
mise en conformite des Locaux, liee aux activites du Preneur, hormis les depenses
de travaux portant sur les elements vises a l'article 606 du Code civil.

• Les prestations et frais (fournitures et materiels, consommables, main d'ceuvre,
salaires et charges liees, visites techniques, controles, expertises, honoraires,
deplacements, abonnements, taxes, etc) engages pour effectuer des travaux



d'embellissement en vue de mettre les Locaux en contormite avec la
reqlementation au regard des activrtes du Preneur, y compris ceux touchant aux
elernents vises a l'article 606 du Code civil, des lors que leur montant excederait le
co0t de remplacement a l'identique.

b) Les prestations et frais (fournitures et materiels, consommables, main d'oeuvre, salaires
et charges liees. visites techniques, controles, expertises, honoraires, deplacernents,
abonnements, taxes, etc) enqaqes pour effectuer des travaux d'entretien, de
remplacements ou de reparations dont a la charge conventionnelle le Bailleur mais qui
seraient rendus necessaires par la faute ou la neqliqence du Preneur.

2) Cateqories de charges incombant au Bailleur en inteqralrte :

a) Tous les elements constituant les Locaux et leurs equipernents : les prestations et frais
(fournitures et materiels, consommables, main d'oeuvre, salaires et charges liees, visites
techniques, controles, expertises, honoraires, deplacements, abonnements, taxes, etc)
portant sur tous elements constituant les Locaux et leurs equipements ainsi que ceux
propres a l'lmmeuble et ses equipements:

• constituant le clos et le couvert tels que definis par l'article 606 du Code civil
(toiture, toitures terrasses, couvertures, poutres, murs, portes, fenetres, baies,
fa9ades, devantures, verrieres etc.)

• atteints par la vetuste
• presentant un vice de construction
• deteriores ou detruits par un cas de force majeure
• deteriores ou detruits par la faute d'un tiers
• deteriores ou detruits pa r son propre fait
• et d'une maniere generale, ceux ne relevant pas de l'obligation d'entretien et de

reparation pesant sur le Locataire.

b) Les honoraires lies a la realisation des travaux portant sur les elements vises a l'article
606 du Code civil, hormis ceux lies aux travaux d'embellissement entrant dans le champ
d'application du dernier alinea de l'article Rl45-35 du Code de commerce.

c) Les honoraires de gestion des loyers.

ARTICLE 9 - Etat recapitulatif et previsionnel des travaux

En application de l'article Ll45-4O-2 du Code de commerce, le Bailleur declare:

Aucun travaux n'a ete realise au cours des trois annees precedentes dans les Locaux et
dans les parties communes de l'I mmeuble.

ARTICLE 10 - Execution des obliqations d'entretien et de reparation du Locataire



Le Preneur tiendra les Locaux de tacon constante en parfait etat d'entretien courant et de
menues reparations.

11 executera ces obligations de son propre chef et a ses frais.

A def'aut pour le Preneur d'executer ces mesures d'entretien courant et de menues
reparations et apres mise en demeure adressee par le Bailleur et restee sans reponse
pendant 30 jours, le Bailleur pourra faire executer ces mesures, mais le Preneur en
supportera la charge financiere, sans pouvoir pretendre en discuter le prix.

Les autres mesures d'entretien, de remplacements, de reparations et de travaux seront
faites du consentement et sous l'autorite du Bailleur ou du syndicat des coproprietaires,
pour les parties communes de l'immeuble, le Preneur supportera la charge financtere des
mesures dont il a la charge, soit par paiement direct aupres des intervenants, soit par
remboursement des frais enqaqes par le Bailleur.

Des lors que des mesures d'entretien, de remplacements, de reparations ou de travaux
pour lesquelles le Bailleur doivent intervenir, soit pour les executer soit pour y consentir,
deviennent necessaires au cours du Bail, le Preneur sera tenu d'en informer le Bailleur sans
delai, par tous moyens probants, sous peine d'etre tenu responsable des degradations
occasionnees par cette necessite et l'absence d'information du Bailleur.

En cas de refus du Bailleur de faire executer des mesures d'entretien, de remplacement, de
reparation ou des travaux lui incombant a l'expiration d'un delai de 15 jours suivant
sommation faite par Huissier et rappelant la presente clause, le Preneur pourra se faire
autoriser par le President du Tribunal judiciaire du lieu de situation des Locaux, statuant en
refere, a proceder lui-meme a l'execution desdites mesures ou travaux.

ARTICLE 11 - Travaux effectues par Le Bailleur

Le Preneurdevra souffrir et laisser faire les entretiens, remplacements, reparations travaux,
modifications, surelevations ou meme constructions nouvelles que le Bailleur jugerait
necessaire d'entreprendre et ce, quelles qu'en soient la duree, la nature, l'inconvenient,
alors meme que la duree de ces entretiens, remplacements, reparations ou travaux
excederait vingt et un jours.

Toutefois, si ces travaux devaient causer un arret partiel ou total de l'activite, le preneur
pourra demander une franchise de loyer de la duree de la gene occasionnee.

Pour tous travaux anticipables, le Bailleur doit informer le Preneur au minimum 3 mois a
l'avance et convenir avec lui de la meilleure periode pour realiser ces travaux.

Le Preneur devra faire place nette a ses frais, a l'occasion de toutes mesures d'entretien,
remplacements, reparations ou travaux, des coffrages et decorations ainsi que de tous
agencements divers, canalisations et appareils dont la depose serait necessaire.

Le Bailleur de l'lmmeuble aura le droit d'installer, entretenir, utiliser, reparer, remplacer les
tubes, conduites, cables et fils qui desservent d'autres locaux et qui traversent les Locaux
aux endroits susceptibles de troubler le moins les activites du Preneur.

Ces dispositions trouveront leur application notamment dans les cas de travaux ayant
pour objet d'ameliorer le confort de l'lmmeuble ou une restauration immobiliere, comme



dans tous les autres cas ou le Bailleur estimerait necessaire, utile ou rnerne convenable d'en
faire entreprendre.

ARTICLE 12 - lnformation du Bailleur

Le Preneur devra informer irnmedtaternent le Bailleur de toute reparatron qui deviendrait
necessaire en cours de bail, comme de tout sinistre ou deqradation s'etant produite dans
les Locaux, quant bien rnerne il n'en resulteralt aucun deqat apparent et sous peine d'etre
tenu personnellement de lui rembourser le montant du prejudice direct ou indirect
resultant pour lui du retard apporte a la reparation ou a sa declaration aux assureurs.

ARTICLE 13 - Ameliorations

Le Preneur supportera la charge de toutes les transformations ou amelioratrons
necessrtees par l'exercice de ses activites.
11 ne pourra toutefois faire dans les Locaux sans l'autorisation expresse et par ecrit du
Bailleur aucune demolition, aucun percement de mur ou de cloison, aucun changement de
distribution, ni aucune surelevation ; ces travaux, s'ils sont autorises, auront lieu sous la
surveillance du Bailleur.

13.l - lndemnisation des travaux d'amelioration
Sauf mention expresse dans l'autorisation de travaux, les travaux de transformation ou
d'amelioration qui seront faits par le Preneur, avec ou sans l'autorisation du Bailleur, ne
donneront pas lieu de la part du Bailleur a une quelconque indemnisation au profit du
Preneur, le Bailleur se reservant la faculte d'exiger la remise en etat des lieux, aux frais du
Preneur.

13.2 - Reprise d'elements ou materiel incorpores aux Locaux
Sauf mention expresse dans l'autorisation de travaux, le Preneur ne pourra, en fin de
jouissance, reprendre aucun element ou materiel qu'il aura incorpore aux Locaux a
l'occasion d'une amelioration ou d'un embellissement.

ARTICLE 14 - Constructions nouvelles

Le Preneur ne pourra edifier sur les Locaux aucune construction nouvelle sans
l'autorisation expresse et par ecrit du Bailleur.

En cas d'autorisation, les travaux auront lieu sous la surveillance de l'architecte du Bailleur
dont les honoraires seront a la charge du Preneur.

Sauf mention expresse dans l'autorisation de travaux, toute construction nouvelle qui
serait faite par le Preneur, meme avec l'autorisation du Bailleur, deviendra la propriete du
Bailleur en fin de bail, sans indemnite.

ARTICLE 15 - lmpots - Taxes - Contributions et charqes diverses

Le Preneur paiera ses contributions personnelles, mobilieres, sa propre Contribution
Economique Territoriale, toute contribution de toute nature le concernant
personnellement ou relatives a ses activites, et a son exploitation dans les Locaux,
auxquelles il est ou pourra etre assujetti en sa qualite d'exploitant et de locataire et devra



justifier de leuracquit a toute requisrtton du Bailleur et huit jours au moins avant son depart
en fin de Bail.

Notamment, il reqlera toutes taxes, redevances et droits lies a l'occupation qu'il pourra
faire, apres autorisations specifiques qui lui seraient accordees, du Domaine public.

11 supportera les charges, taxes et redevances d'enlevernent des ordures rnenaqeres, et s'il
y a lieu, celles relatives a l'enlevement et la gestion des dechets specifiques lies a ses
activrtes. de balayage, de voiries et d'urbanisme, de deversement des eqouts, sur l'eau
(pollution, traitement, modernisation des reseaux et collectes ...), sur les fluides et sources
d'erierqie, le coOt de location des conteneurs de dechets menagers et/ou d'activites et de
maniere generale toutes charges, taxes, redevances, impositions, contributions liees a
l'exploitation et l'occupation des Locaux et aux services y attaches.

Au surplus, le Preneur supportera en integralite les taxes, redevances, contributions et
impositions actuelles et futures liees a l'usage des Locaux et de l'lmmeuble et/ou d'un
service dont le Locataire beneficie directement ou indirectement quand bien meme le
redevable legal serait le Bailleur (ou le proprietaire). Notamment le Locataire supportera la
charge de l'impot foncier et de toutes taxes additionnelles a la taxe fonciere, dans son
integralite.

Si les Locaux venaient a etre soumis a une taxe, redevance, contribution ou imposition
specifique en raison de leur nature, leur situation, leur composition et caracteristiques,
leur destination, leur exploitation, le Preneur supporterait ces taxes, redevances,
contributions, impositions, sous quelque denomination que ce soit, des lors qu'elles
seraient liees a l'usage des Locaux de l'lmmeuble des Locaux et de l'lmmeuble ou a un
service dont beneficierait le Locataire directement ou indirectement.

Enfin, de maniere generale, le Preneursatisfera a toutes les charges de Ville, de police et de
voirie, dont les locataires sont ordinairement tenus, le tout de maniere que le Bailleur ne
puisse aucunement etre inquiete ni recherche a ce sujet.

ARTICLE 16 - Reqlement des charqes, impots, taxes et redevances
1

Le Preneur reglera au Bailleur, en sus du loyer ci-dessous prevu, a chaque terme convenu,
une somme de euros ( €), a titre de provision sur les charges,
impots, taxes et redevances lui incombant.[

La regularisation sera faite chaque annee, par l'envoi au Locataire d'un etat recapitulatif de
ces charges, impots, taxes et redevances qui lui incombent.

Cet etat recapitulatif sera adresse au plus tard le 31 decembre de l'annee suivant celle au
titre de laquelle il sera etabli.

Cette provision a ete fixee en consideration des charges, impots, taxes et redevances
attaches aux Locaux et constates au cours de l'annee 2023. Le montant de cette provision
pourra etre reajuste a l'issue de chaque regularisation, en plus ou en moins, selon la somme
des charges reelles. Durant le cours du Bail, le Bailleur informera le Preneur des charges,
impots, taxes et redevances nouveaux qui lui seraient imputables.

ARTICLE 17 - Repartition des charqes et du coOt des travaux entre les differents locataires

[ Commente [S]: Prec,ser avec montant TFPB 2023



En application de l'article Ll45-4O-2 du Code de commerce, le Bailleur indique les reqles
de repartitton actuelle des charges et co0ts des travaux entre les diff'erents locataires de
l'ensemble immobilier dans lequel sont sltues les Locaux.
Cette repartrtion fait l'objet d'un document annexe aux presentes et vise par les Parties.
Pendant le cours du Bail, toute modification de la repartitton de ces charges et co0ts de
travaux entre locataires sera portee a la connaissance du Locataire.

ARTICLE 18 - Occupation - Jouissance

18.l - Jouissance des locaux
Le Preneur devra jouir des Locaux raisonnablement suivant leur usage et destination
prevus ci-dessus.

11 veillera a ne rien faire ni laisser faire qui puisse apporter un quelconque trouble de
jouissance au voisinage, notamment quant aux bruits, odeurs et furnees et, d'une tacon
qenerale, ne devra commettre aucun abus de jouissance.

11 devra satisfatre a toutes les charges de Ville et reqlernents sanitaires, de voirie, d'hyqiene,
de securrte, de salubrite ou de police, ainsi qu'a celles qui pourraient etre imposees par
tous les plans d'urbanisme ou d'amenagement, de maniere que le Bailleur ne puisse jamais
etre inquiete ou recherche a ce sujet.

11 ne pourra rien faire ni laisser faire qui puisse deteriorer les Locaux et devra sous peine
d'etre personnellement responsable prevenir le Bailleur sans retard et par ecrit de toute
atteinte qui serait portee a sa propriete et toutes degradations et deteriorations qui
viendraient a etre causees ou a se produire aux Locaux et qui rendraient necessaires des
travaux incombant au Bailleur ou a la copropriete.

11 ne devra rien deposer, ni faire aucun deballage ou emballage dans les parties communes
ou voisines de l'lmmeuble.

11 ne pourra placer aucun objet, ni etalage fixe ou mobile a l'exterieur des Locaux.

11 ne pourra faire dans les Locaux aucune vente publique, meme par autorite de justice.

11 ne fera supporter aux planchers aucune charge superieure a leur resistance normale; en
cas de doute, il s'assurera du poids autorise aupres de l'architecte de l'immeuble.

11 ne fera aucune installation en saillie de marquises, verandas, auvents, stores
quelconques, sans le consentement expres et ecrit du Bailleur et apres avoir obtenu les
autorisations administratives necessaires. Dans le cas ou une telle autorisation lui serait
accordee, il maintiendra l'installation en bon etat d'entretien et veillera a sa solidite pour
eviter tout accident.

Les autorisations qui lui seraient donnees par le Bailleur ne pourront, en aucun cas, engager
la responsabilite de celui-ci, en raison des accidents qui pourraient survenir, a qui que ce
soit, du fait de ces installations.

18.2 - Enseigne

Le Preneur ne pourra installer d'enseigne sur la fa9ade exterieure des Locaux sans avoir
obtenu l'autorisation du Bailleur et a la condition qu'elle soit placee de maniere a ne



provoqueraucune qene et qu'elle soit conforme aux reqlernents en vigueur.I1 appartiendra
au Preneur de se soumettre aux prescriptions administratives qui reqlernerrtent la pose et
l'usage et a acquitter toutes taxes pouvant etre dues a ce sujet.

L'installation sera effectuee aux frais et aux risques et perils du Preneur ; celui-ci devra
veiller a ce que l'enseigne soit solidement maintenue.I1 devra l'entretenir constamment en
parfait etat et sera seul responsable des accidents que sa pose ou son existence pourrait
occasionner. Lors de tous travaux de ravalement, il devra deplacer a ses frais, toute
enseigne qui aurait pu etre installee.

Le Preneur ne pourra en aucun cas apposer d'affiches, des calicots ou inscriptions sur la
facade ou sur les vitrines, sans avoir obtenu, au prealable, l'autorisation du Bailleur,
laquelle, a defaut de duree determinee precisee, conservera un caractere precaire et
revocable,

18.3 - Surveillance des locaux

11 fera son affaire personnelle de la surveillance des Locaux et ne pourra exercer aucun
recours contre le Bailleur ni lui demander une indernntte quelconque en cas desuppression
du gardiennage, de vol, cambriolage, d'actes delictueux qui pourraient etre commis dans
les Locaux ou dans les dependances de l'I mmeuble.

11 pourra utiliserles installations electriques, de gaz s'il en existe, ainsi que de la distribution
d'eau, si bon lui semble, a ses frais, risques et perils. 11 pourra des lors souscrire tous
contrats d'abonnement, mais acquittera directement sa consommation ainsi que les frais
supplementaires qui pourront en decouler aupres des compagnies concessionnaires.

11 devra tenir les Locaux constamment garnis de meubles, objets mobiliers et marchandises
en quantite et de valeur suffisantes pour repondre en temps opportun du paiement des
loyers et de l'entiere execution des charges et conditions du Bail.

Au moment de son depart, il ne devra enleveraucun objet garnissant les Locaux, sans avoir
au prealable effectue toutes les reparations necessaires et avoir acquitte l'integralite des
loyers et charges dus.

ARTICLE 19 -Abus de jouissance - Tolerances

Toutes les tolerances de la part du Bailleur quelles qu'en aient pu etre la frequence et la
duree, ne constitueront aucun droit acquis au profit du Preneur.

D'une fa9on generale, le Preneur ne pourra commettre aucun abus de jouissance, sous
peine de resiliation immediate du Bail, alors meme que cet abus n'aurait ete que provisoire
et de courte duree.

Toutes modifications du Bail ne pourront resulter que d'avenants etablis par actes sous
seing prive. Ces modifications ne pourront, en aucun cas, etre deduites soit de la passivite
du Bailleur, soit meme de simples tolerances, quelles qu'en soient la frequence et la duree.
Le Bailleur restera toujours libre d'exiger la stricte application des clauses et stipulations
qui n'auraient pas fait l'objet d'une modification expresse.

ARTICLE 20 - Renonciation a recours contre le Bailleur



Le Preneur renonce a tout recours et a toute reclamation contre le Bailleur, son mandataire
(et le cas echeant le syndicat des copropnetatres) :

en cas d'interruption dans les services des eaux, du gaz, de l'electrictte, du
chauffage, des fluides, des telephones et de tous autres services et
equipemerrts pouvant exister ou etre installes dans l'immeuble;
en cas de vol ou autre acte delictueux commis dans les Locaux ou l'immeuble,
sur les aires de stationnementtoute partie commune de l'immeuble le Bailleur
n'assumant aucune obligation de surveillance;
en cas detroubles apportes a la jouissance des Locaux ou de deqradations ou
destructions dans lesdits lieux, par le fait de tiers, quelle que soit leur qualrte,
le Preneur devant agir directement contre eux, sans pouvoir mettre en cause
le Bailleur.
en cas de modifications dans le gardiennage, lorsqu'il en existe, decidees par
le Bailleur ou son mandataire ou le syndic de copropriete :
au cas ou les Locaux se reveleraient impropres a l'exercice des activrtes
Nature de l'activite du Preneur.

Le Preneur renonce eqalernent a reclarner au Bailleur, son mandataire (et le cas echeant au
syndicat des coproprietaires, en cas de dommages materiels ou immateriels, des
indemnites pour privation de jouissance et/ou perte d'exploitation du fait de l'arret total
ou partiel de son activite, et fera son affaire personnelle de la souscription de toute
garantie aupres de ses assureurs couvrant ces risques avec renonciation a recours.
ARTICLE 21 - Maintien de l'exploitation

Le Preneur maintiendra les Locaux en etat permanent et continu d'exploitation effective et
normale, sans pouvoir cesser, sous aucun pretexte et meme momentanement de les
employer et de les exploiter dans les activites autorisees, hormis les periodes de conges
usuelles.

ARTICLE 22 - Sous-location

11 est expressement stipule que les Locaux forment un tout indivisible. De la meme maniere,
le Bail est declare indivisible au seul benefice du Bailleur. En cas de co-preneurs par l'effet
du Bail, de cession ou de deces, l'obligation des co-preneurs sera reputee indivisible et
solidaire.

Le Preneur aura la faculte de sous-louer tout ou partie des Locaux, avec l'autorisation
expresse, ecrite et prealable du Bailleur.

11 est expressement stipule que les Locaux forment un tout indivisible. De la meme maniere,
le Bail est declare indivisible au seul benefice du Bailleur. En cas de co-preneurs par l'effet
du Bail, de cession ou de deces, l'obligation des co-preneurs sera reputee indivisible et
solidaire.

Le Bailleur conservera son entiere liberte d'appreciation quant a la demande qui pourrait
lui etre faite.



Le Bailleurdevra etre appele a concourira l'acte de sous-location, par lettre recornrnandee
avec accuse de reception adressee au Bailleur, a l'initiative du Preneur ou du futur sous­
locataire, au moins 30 jours avant la signature du contrat de sous-location envisaqee.

La duree de la sous-location ne pourra exceder celle restant a courir du present bail.
Le Locataire principal restera seul obliqe envers le Bailleur de l'execution de toutes
obligations du bail.

Tous travaux et amenaqements consecutits au(x) sous-location(s) seront a la charge
exclusive du Preneur, non seulement lors de l'installation du (ou des) sous-locataire(s),
mais aussi lors de son (leur) depart,

11 est rappele que les Locaux formant un tout indivisible et que le Bail est declare indivisible
au seul benefice du Bailleur toute sous-location n'induirait en aucune maniere une
derogation a l'indivisibilite des Locaux et du Bail. En outre, ces precisions devront etre
mentionnees da ns tout contrat de sous-location.

La sous-location autorisee devra en outre, a peine de nullite et de responsabilite
personnelle du Locataire, imposer au sous-locataire, en contrepartie de la renonciation a
recours dont il beneficie de la part du Bailleur, une renonciation a ses propres recours dans
les conditions analogues aux prescriptions figurant a la clause « Assurances » ci-dessous.

Un exemplaire original signe du contrat de sous-location sera remis gratuitement au
Bailleur, dans les trente jours suivants sa signature.

ARTICLE 23 - Cession

Le Preneur ne pourra cederson droit au present bail sans autorisation expresse et par ecrit
du Bailleur, sauf a un acquereur de l'integralite de son fonds de commerce.

En cas de cession, du seul droit au bail ou du fonds de commerce, le Preneur restera garant
et repondant solidaire du cessionnaire pour le paiement de toute somme et l'execution
des charges et conditions du Bail et ce pendant une periode de TROIS ANNEES a compter
de la date de cession.

Cette disposition s'appliquera a toutes les cessions successives. 11 y aura solidarite et
indivisibilite entre les Preneurs et cessionnaires successifs dans la limite des trois annees
suivant chaque cession.
Cette clause de solidarite devra etre rappelee dans tout acte de cession.

Toute cession devra s'effectuer par acte authentique ou sous seing prive, le Bailleur
dOment appele par lettre recommandee avec demande d'avis de reception, adressee au
moins 8 jours ouvres a l'avance.

Cette convocation devra indiquer les lieux, jour et heure prevus pour la signature de l'acte
portant cessions et etre accompagnee d'un projet d'acte de cession, a peine de nullite de
ladite convocation.
11 sera remis au Bailleur, dans les 30 jours ouvres de la signature de l'acte portant transfert
de propriete, sans frais, une expedition ou un exemplaire original enregistre des cessions.

Toutefois, en cas de cession de son fonds de commerce, le Preneur devra notifier au
Bailleur les clauses et conditions de la cession projetee dans les 8 jours ouvres suivant la



signature d'un avant-contrat et a defaut 30 jours ouvres avant la date de realtsation de la
cession. Le Bailleur disposera d'un delai de 25 jours ouvres pour notifier son intention de
se substituer a l'acquereur dans les rnemes conditions et selon les modalites prevues, Ces
notifications seront valablement effectuees par lettre recornmandee avec demande d'avis
de reception.

Si le Bailleur n'indique pas sa volonte de se substituer a l'acquereur dans le delai imparti ou
s'il notifie sa renonciation a son droit de substitution, il devra neanmoins etre appele a
l'acte par l'envoi d'une convocation adressee au moins 8 jours a l'avance, indiquant les lieu,
jour et heure prevus pour la signature de l'acte portant cessions.

En cas de cession du Bail dans les conditions indiquees ci-dessus, le Bailleur pourra si bon
lui semble, consentir la mainlevee de cette garantie personnelle en contrepartie de la
souscription a son profit d'un cautionnement equivalent pour le paiement des loyers et
accessoires et pour l'execution des conditions des presentes, soit de chaque associe dans
le cas d'une societe cessionnaire dont la responsabilite des associes serait limitee, soit
d'une personne physique ou morale que proposerait le cessionnaire, dont la solvabilite et
les revenus seraient suffisants pour repondre de l'execution du bail.

ARTICLE 24 - Transformation du statut juridique du Preneur et chanqement de controle
du Preneur

Le Bailleura consenti le present bail en consideration du fait que le Preneur est une societe
cooperative de production. En cas de perte de la qualite de societe cooperative au sens de
la loi, le Preneur devra, prealablement a ce changement, obtenir l'accord ecrit du Bailleur.
A defaut d'avoir demande et obtenu l'accord du Bailleur, cette transformation sera
inopposable au Bailleur et constituera une cause de resiliation du bail.

Par ailleurs, en cas de transformation du statut juridique ou de la forme juridique du
Preneur en cours de bail (par exemple en cas de passage d'une SARL a une SA), hors les cas
vises a l'article Ll45-16 du code de commerce, le Preneur devra, prealablement a ce
changement, en informer par ecrit le Bailleur.

De meme, le Bailleur a consenti le present bail en consideration de la personne physique
ayant le controle de la societe (ou association, ou groupement) Preneur(se). Si, en cours de
bail, il y a un changement au sein de la gerance, de la Direction, du/des representants
legaux du Preneur, ou s'il y a un changement substantiel au sein de l'actionnariat du
Preneur, hors les cas vises a l'article Ll45-16 du code de commerce, le Preneur devra,
prealablement a ce changement de controle, en informer par ecrit le Bailleur.

ARTICLE 25 - Assurances

Le Preneur fera son affaire personnelle detous dommages causes aux amenagements qu'il
effectuera dans les Locaux, ainsi que ceux causes aux mobilier, materiel, marchandises,
tous objets lui appartenant ou dont il sera detenteur a quelque titre que ce soit, en
renon9ant et faisant renoncer sa ou ses compagnies d'assurances a tous recours contre le
Bailleur et ses assureurs.

11 assurera les risques propres a son exploitation aupres d'une compagnie notoirement
solvable (incendie, explosion, degats des eaux, vol, etc ...).



Le Preneur devra declarer dans le delai leqal a son propre assureur d'une part, copie au
Bailleur d'autre part, tout sinistre affectant les locaux, quelle qu'en soit l'importance et
rnerne s'il n'en resulte aucun deqat apparent.

11 fera garantir les consequences pecuniatres des responsabtlites qu'il pourrait encourir a
l'eqard des voisins et des tiers en qeneral,

Le Bailleur s'engage de son cote a renoncer et a faire renoncer ses assureurs subroqes a
tous recours contre le Preneur et ses assureurs sous reserve de reciprocite.

11 est rappele, d'autre part, que les abandons de recours reciproques tndiques ci-dessus
seront sans effet si le responsable des dommages a commis une faute dolosive,
intentionnelle ou lourde.

Les polices d'assurance du Preneur devront prendre effet a compter de la date d'entree en
jouissance ci-dessus convenue, quelle que soit la date d'entree effective du Locataire dans
les Locaux. Elles devront etre maintenues de maniere continue pendant toute la duree du
Bail et jusqu'au depart effectif du Locataire, quant bien meme il occuperait les Locauxsans
droit ni titre, pour quelle que cause que ce soit.

Le Preneur remet au Bailleur une attestation emanant de la Compagnie d'assurance aupres
de laquelle il a d'ores et deja souscrit ses polices garantissant les risques locatifs.

11 devra au surplus adresser au Bailleur dans les 15 jours a compter des presentes:
une attestation detaillee emanant de la Compagnie d'assurance aupres de
laquelle il aura souscrit ses polices, decrivant les risques garantis et indiquant
les references des polices et leur date d'effet et leur duree,
la justification du quittancement des primes afferentes.

ARTICLE 26 - Visite des lieux par le Bailleur pendant le bail et en fin de bail

Le Preneurdevra laisser le Bailleur, son architecte, tous entrepreneurs et ouvriers, penetrer
dans Les locaux pour constater leur etat, en presence du Preneur durant les jours et aux
heures d'ouverture du Preneur et a tout moment en cas d'urgence.

11 devra laisser visiter les Locaux par le Bailleurou d'eventuels locataires en fin de Bail ou en
cas de resiliation, pendant une periode de six mois precedant la date prevue pour son
depart aux memes horaires ; il devra souffrir l'apposition d'ecriteaux ou d'affiches aux
emplacements convenant au Bailleur pendant la meme periode.

ARTICLE 27 - Destruction totale ou partielle des locaux

Si les Locaux viennent a etre detruits en totalite, pourquelque cause que ce soit, le Bail sera
resilie de plein droit sans indemnite, mais sans prejudice pour le Bailleur de ses droits
eventuels contre le Preneur si la destruction peut etre imputee a ce dernier.

Si les Locaux viennent a etre detruits en partie seulement, pour quelque cause que ce soit,
il est expressement convenu ce qui suit :

ler cas:
Le Locataire subit destroubles serieux dans son exploitation et la duree prevue des travaux
de reparation, restauration, reconstruction ou remplacement des parties endommagees,



deqradees ou detrurtes est superieure a TRENTE jours aux dires de l'architecte du Bailleur
ou de la copropriete, le Preneur et le Bailleur pourront resilier le Bail sans tndernnite de part
ni d'autre et ce dans les 10 jours de la notification de l'avis de l'architecte du Bailleur ou de
la copropriete.
L'avis de l'architecte devra etre adresse par le Bailleur au Locataire, par lettre
recornmandee avec avis de reception.

La demande de resihatron devra etre notifiee a l'autre Partie par acte extrajudiciaire.

Dans l'hypothese ou ni le Preneur, ni le Bailleur ne demanderaient la restliation du Bail, il
serait procede comme dans le deuxieme cas ci-dessous.

2eme cas:
Le Preneur ne subit pas de troubles serieux dans son exploitation et la duree prevue des
travaux de reparation, restauration, reconstruction ou remplacement des parties
endommagees, degradees ou detruites est, aux dires de l'architecte du Bailleur ou de la
copropriete, inferieure a TRENTE jours, le Bailleurou le syndic de copropriete entreprendra
les travaux de reparation, restauration, reconstruction ou remplacement des parties
endommagees, degradees ou detruites, en conservant seul le droit au remboursement de
ces travaux par sa compagnie d'assurances.

En raison de la privation de jouissance resultant de la destruction partielle des locaux et
des travaux susvises, le Preneur aura droit a une reduction de loyer calculee en fonction de
la duree de la privation de jouissance et de la superficie des locaux inutilisables, et ce, pour
autant seulement que le Bailleur recouvre une indemnisation compensatrice de perte de
loyer equivalente de la part de la compagnie d'assurances.

La reduction de loyer ci-dessus sera calculee par l'expert d'assurance. Le Preneur renonce
d'ores et deja a tout recours contre le Bailleur, en ce qui concerne tant la privation de
jouissance que la reduction eventuelle de loyer fixees comme il est prevu ci-dessus.

ARTICLE 28 - Expropriation

En cas d'expropriation totale pour cause d'utilite publique, sous reserve des droits et
indemnites du Preneur contre la collectivite expropriante et dont il fera son affaire
personnelle, le Bail sera resilie de plein droit, sans indemnite.

En cas d'expropriation partielle pour cause d'utilite publique, le Bail pourra etre resilie sans
indemnite a la demande de l'une ou l'autre des Parties et ce par derogation a l'article 1722
du Code civil.

ARTICLE 29 - Restitution des lieux

Le Preneur devra, lors de son depart, et prealablement a tout enlevement des mobiliers et
des marchandises, justifier par presentation des acquits, du paiement des contributions,
impositions et taxes a sa charge, tant pour les annees ecoulees, que pour l'annee en cours,
dont le Bailleur pourrait etre tenu pour responsable envers le creancier.

11 devra rendre en bon etat les Locaux et acquitter, outre le montant des loyers, charges,
taxes et accessoires exigibles, le montant des reparations qui pourraient etre dues par lui.



A cet effet, au plus tard le jour de l'expiration de la location, il sera etabli
contradictoirement, sur convocation adressee par lettre recornmandee avec avis de
reception par le Bailleurou son representant, un etat des lieux qui comportera le releve des
reparations a effectuer, incombant au Locataire, et ce en presence eventuellement de
l'architecte du Bailleur.

Au cas ou le Preneur ne serait pas present aux date et heure fixees pour l'etat des lieux,
celui-ci serait etabli par l'architecte du Bailleur auquel les deux Parties donnent mandat a
cet effet.

Le Preneur reqlera directement au Bailleur le montant des reparations sur presentation des
factures d'entreprises verlfiees par l'architecte du Bailleur, il en serait ainsi rnerne si le
Locataire se refusait a signer l'etat des lieux.

ARTICLE 30 - Lover

30.l - Definition et reglement du loyer

Le Bail est consenti et accepte moyennant un loyer principal annuel de SIX MILLE TROIS
CENT euros HT (6300€ HT).

Le loyer est payable par douzieme a terme echu le premier jour de chaque mois.

Les paiements auront lieu au domicile du Bailleur ou de son representant, ou en tout autre
endroit qu'il plaira au Bailleur de designer.

En cas de paiement par cheque, le loyer ne pourra etre considere comme regle qu'apres
son encaissement nonobstant la remise de la quittance. La clause resolutoire pourrait etre
acquise au Bailleur dans le cas ou le cheque ne serait pas provisionne.

ARTICLE 31 - Revision du loyer

Le loyer est non revise pour toute la duree de reduction de loyer seulement, soit jusqu'au
~3/09/2027.j

Les Parties conviennent expressement qu'a partir de cette date, le loyer fera l'objet d'une
clause d'echelle mobile qui jouera automatiquement chaque annee au ler juillet.

Les Parties font le choix de fixer comme indice de reference l'lndice national des Loyers
Commerciaux (ILAT) tel qu'il est etabli par l'lnstitut National de la Statistique et des Etudes
Economiques (INSEE).

L'indice de base retenu est le dernier publie au jour de la signature du Bail soit celui du ler
trimestre de l'annee 2024, valeur: 134.58, l'indice de comparaison servant a la fixation du
loyer en application de la presente clause d'echelle mobile sera l'indice du trimestre
correspondant publie chaque annee suivante.

Le loyer indexe sera fixe selon la variation en plus ou en moins de ces indices.

Au cas ou, pourquelque raison que ce soit, l'indice ci-dessus choisi pour la clause d'echelle
mobile du loyer cesserait d'etre publie, cette clause d'echelle mobile serait appliquee en

[ Commente [6]: Verifier date



prenant pour base l'indice de remplacement ou a def'aut le nouvel indice
conventionnellement choisi qui devra refleter, le plus exactement possible, l'evolution des
loyers commerciaux a l'echelon national.

Le passage des anciens aux nouveaux indices s'effectuera en utilisant le coefficient de
raccordement necessaire.

Conf'ormernent a l'article L 145-39 du Code de commerce, la revision pourra etre
dernandee chaque fois que par le jeu de la presente clause, le loyer sera auqmente ou
diminue de plus d'un quart par rapport au prix precedernrnent fixe,

La presente clause d'indexation constitue une clause essentielle et determinante, sans
laquelle le Bailleur n'aurait pas contracte, En consequence, sa non-application partielle ou
totale pourra autoriser le Bailleur, et lui seul, a demander la restliation du bail sans
indemrute.

ARTICLE 32 - Franchise de loyer

Pour tenir compte de la periode de travaux pendant laquelle le Preneur ne pourra pas
exploiter les locaux loues, le Bailleur consent une franchise partielle de loyerau Preneurqui
l'accepte.

[Le Preneur est ainsi dispense a hauteur de 437€ (soit un loyer de 88€ht) du paiement de 6
mois de loyer a compter du 13/09/2024 et jusqu'au 31/03/2024 inclus.[

La periode de franchise ci-avant decrite ne pourra etre prolongee, pourquelque cause que
ce soit, qu'avec l'accord ecrit et non equivoque du Bailleur."

ARTICLE 33 - Taxes

Ce loyer s'entend HT. La taxe sur la valeurajoutee lui sera appliquee au taux en vigueur et le
Preneurs'oblige a payer au Bailleur, a chacun de ses reglements, laditetaxe ou les taxes qui
lui seraient substituees ou ajoutees.

ARTICLE 34 - Depot de qarantie

Pour garantir l'execution des obligations incombant au Preneur, celui-ci verse au Bailleur,
une somme de 1050 euros correspondant a 2 termes de loyer hors charges et hors taxes.

Cette somme est remise au Bailleur a titre de nantissement. Elle restera entre les mains du
Bailleur jusqu'a la fin du Bail en garantie du reglement de toutes sommes que le Preneur
pourrait devoir au Bailleur a sa sortie, etant precise que le dernier terme de loyer ne sera
pas imputable sur le depot.

La somme versee a titre de depot de garantie est deposee sur un compte bancaire du
Bailleur. Les sommes superieures a deux termes de loyer sont productrices d'interets au
profit du Preneur au taux pratique par la Banque de France.

En aucun cas, le Locataire ne pourra imputer le loyer, les charges et les taxes, dont il est
redevable, sur le depot de garantie.

Commente [7]: Cette duree est le m1nimum et pourra etre
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Dans le cas de resiltatlon du Bail par suite d'inexecution d'une des conditions ou pour une
cause quelconque imputable au Preneur, le depot de garantie restera acquis au Bailleur a
titre d'indernnrte de resihation. sans prejudice du paiement des sommes dues au titre des
presentes (loyers, charges, taxes, entretien et reparations ...) et de tous autres droits et
actions en dommages et interets.

ARTICLE 35 - Fixation du loyer en cas de renouvellement

En cas de renouvellement du Bail, le montant du loyer sera fixe a la valeur locative selon les
dispositions des articles L 145-33 et L 145-34 du Code de Commerce.

Toutefois, les Parties entendent expressernent deroqer aux dispositions du 4e alinea de
l'article L 145-34 et renoncent, en cas de deplatonnernent du loyer du bail renouvele, a
l'etalement progressif de la hausse du loyer a hauteur de 10% par an, preferant voir
appliquer cette hausse dans son inteqralrte des le debut du bail renouvele.

ARTICLE 36 - Clause de non-concurrence

Sauf autorisation expresse du Preneur, le Bailleur s'interdira d'exploiter, directement ou
indirectement, y compris par la location a un tiers, dans le reste de l'immeuble ou des
immeubles adjacents, l'un des commerces que le Preneur a declare exercer.

ARTICLE 37 - Droit de preference au profit du Preneur en cas de vente des Locaux

En cas de vente des Locaux par le proprietaire au cours du Bail, le Locataire disposera d'un
droit de preference pour acquerir les Locaux, selon les dispositions de l'article L 145-46-1
du Code de commerce.

Le Bailleur devra informer le Locataire de la vente des Locaux projetee. Cette notification
sera valablement realisee par lettre recommandee avec avis de reception ou remise en
main propre contre recepisse ou emargement. Elle reproduira les quatre premiers alineas
de l'article L 145-46-1 du Code de commerce a peine de nullite.

A peine de nullite, la notification indiquera le prix et les conditions de la vente envisagees.
Cette notification vaudra offre de vente au profit du Locataire.

Le Locataire disposera d'un delai d'UN MOIS a compter de la reception de l'offre pour se
prononcer. 11 devra indiquer s'il entend recourir a un pret.

En cas d'acceptation de cette offre sans indication de recours a un pret, le Locataire
disposera d'un delai de DEUX MOIS, a compter de l'envoi de son acceptation au Bailleur,
pou r realiser la vente.

Lorsque le Locataire aura indique dans sa reponse au Bailleur, son intention de recourir a
un pret, l'acceptation de l'offre sera subordonnee a l'obtention du pret et le Locataire
disposera d'un delai de QUATRE MOIS a compter de l'envoi de son acceptation, pour
realiser la vente.

A l'expiration du delai imparti, si la vente n'a pas ete realisee, l'acceptation de l'offre de
vente sera sans effet.



Par la suite, si le proprtetaire decidart de vendre les Locaux a des conditions ou a un prix
plus avantageux pour l'acquereur, le Bailleur, et a defaut, le notaire charqe de la vente,
devra notifier au Locataire les conditions et le prix de la vente envisaqee, a peine de nullite
de cette vente. Cette notification sera valablement realisee par lettre recornrnandee avec
avis de reception ou remise en main propre contre recepisse ou emarqernent.

Elle reproduira les quatre premiers alineas de l'article L 145-46-1 du Code de commerce a
peine de nullrte,

Cette notification vaudra offre de vente au profit du Locataire.
Cette offre de vente sera valable pendant un delai d'UN MOIS a compter de sa reception.
L'offre qui n'aura pas ete acceptee durant ce delai deviendra caduque.

Le Locataire devra indiquer dans sa reponse au Bailleur ou au notaire s'il entend recourir a
un pret.
En cas d'acceptation de cette offre sans indication de recours a un pret, le Locataire
disposera d'un delai de DEUX MOIS, a compter de l'envoi de son acceptation au Bailleurou
notai re, pou r realiser la vente.

Lorsque le Locataire aura indique dans sa reponse au Bailleur ou au notaire, son intention
de recourir a un pret, l'acceptation de l'offre sera subordonnee a l'obtention du pret et le
Locataire disposera d'un delai de QUATRE MOIS pour realiser la vente a compter de l'envoi
de son acceptation.

A l'expiration du delai imparti, si la vente n'a pas ete realisee, l'acceptation de l'offre de
vente sera sans effet.

En cas de cession unique de plusieurs locaux d'un ensemble commercial, de cession
unique de locaux commerciaux distincts ou de cession d'un local commercial au
coproprietaire d'un ensemble commercial, de cession globale d'un immeuble comprenant
des locaux commerciaux, de cession d'un local au conjoint du Bailleur, ou a un ascendant
ou un descendant du Bailleurou de son conjoint, ce droit de preference et les dispositions
de l'article L 145-46-1 du Code de commerce sont inapplicables.

ARTICLE 38 - Resiliation

Toutes les charges, clauses et conditions du Bail sont des clauses essentielles et
determinantes, sans lesquels les Parties n'auraient pas contracte.

Cependant, dans le cas ou une clause du Bail serait ou deviendrait nulle, annulable, ou non
executoire, la validite des autres clauses du Bail et de la convention locative dans son
entier, ne serait pas remise en cause.

A defaut d'execution parfaite par le Preneur de l'une quelconque, si minime soit-elle, de
ses obligations issues du present contrat, comme a defaut de paiement a son echeance
d'un seul terme de loyer, charges, taxes et/ou accessoires, ainsi que des frais de
commandement et autres frais de poursuites, celui-ci sera resilie de plein droit un mois
apres la delivrance d'un commandement d'executer reste infructueux, reproduisant cette
clause avec volonte d'en user, sans qu'il soit besoin d'autre formalite, ni de former une
demande en justice, meme dans le cas de paiement ou d'execution posterieurs a
l'expiration du delai ci-dessus.



L'expulsion du Preneur et de tout occupant de son chef, sera, dans ce cas, obtenue par
ordonnance de ref'ere rendue par Monsieur le President du Tribunal judiciaire,
tmmedlatement executoire par provision, nonobstant appel.

Le refus pour le Preneur de quitter les lieux au jour de la resiltation. comme d'ailleurs a
l'echeance du conqe, l'oblige au profit du Bailleur a une tndernnite d'occupation sans titre
qui sera fixee a la somme equivalente a deux fois le montant journalier du dernier loyer
exigible par jour de retard.

Dans ce cas, le montant du depot de garantie verse, resterait acquis au Bailleur a titre
d'indernnrte forfaitaire et non susceptible d'une reduction judiciaire par application de
l'article 1231 du Code civil, sans prejudice du droit du Bailleur a tous dornmaqes-mterets,

Si le Preneur est une personne physique, en cas de deces du Preneur, il y aura solidarite et
indivisibilite entre ses herrtiers et/ou ayants-droits pour le paiement des loyers et
l'execution des conditions du Bail, rappelant toutefois la faculte reservee par le 4e alinea
de l'article L 145-4 du Code de commerce pour les ayants droits du Preneur de donner
conge dans les formes et delais de l'article L 145-9 du meme code.

ARTICLE 39 - Commission Departementale de Conciliation

Les parties reconnaissent avoir ete informees par le notaire soussigne de l'existence d'une
Commission departementale de conciliation qui peut etre saisie soit par LE PRENEUR, soit
par LE BAILLEUR, pour tous litiges nes de l'application des articles L.145-34 et L.145-38 du
Code de commerce, ainsi que ceux relatifs aux charges et aux travaux.

ARTICLE 40 - Enreqistrement

Les Parties autorisent l'enregistrement des presentes au droit fixe prevu par l'article 739
du Code general des impots.

ARTICLE 41 - Frais - Droits - Honoraires

Le Bailleur prend a sa charge exclusive les frais, droits et honoraires lies a la redaction et a
l'enregistrement du present Bail.

En revanche, les frais et honoraires que le Bailleur engagerait poursauvegarderses interets
en cas de defaillance ou de defaut d'execution du Preneur, seront a la charge exclusive du
Preneur qui s'oblige a les payer.

ARTICLE 42 - Election de domicile

Pour l'execution des presentes, les Parties font election de domicile:
Le Bailleur : a son domiciles ou son siege social tel qu'indique en tete des
presentes
Le Preneur: a l'adresse des Locaux.

ARTICLE 43 - Protection des donnees a caractere personnel

Monsieur Raphael BOUTIN, redacteur des presentes, met en ceuvre des traitements de
donnees a caractere personnel qui ont pour base juridique:



- Soit l'interet leqitime poursuivi par elle lorsqu'elle poursuit les finalttes suivantes:
la prospection ;
la gestion de la relation avec ses clients et prospects;
l'organisation, l'inscription et l'invitation a des evenements du Cabinet,
l'execution de mesures precontractuelles ou contractuelles directement avec
le Cabinet,
le traitement, l'execution. la prospection, la production, la gestion, le suivi
des demandes et des dossiers des clients;
la redaction d'actes pour le compte de ses clients.

- Soit le respect d'obligations leqales et reqlemerrtaires lorsqu'il met en ceuvre un
traitement ayant pour finalrte :

la prevention du blanchiment et du financement du terrorisme et la lutte
contre la corruption,
la facturation,
la comptabilrte.

Les donnees ne sont conservees que pour la duree necessaire aux operations pour
lesquelles elles ont ete collectees ainsi que dans le respect de la reglementation en
vigueur.

A cet egard, les donnees des clients sont conservees pendant la duree des relations
contractuelles augmentee de 3 ans a des fins d'animation et prospection, sans prejudice
des obligations de conservation ou des delais de prescription. En matiere de prevention
du blanchiment et du financement du terrorisme, les donnees sont conservees 5 ans apres
la fin des relations avec la Societe. En matiere de comptabilite, elles sont conservees 10
ans a compter de la cloture de l'exercice comptable.

Les donnees des prospects sont conservees pendant une duree de 3 ans si aucune
participation ou inscription aux evenements de la Societe n'a eu lieu.

Les personnes concernees par les traitements mis en ceuvre disposent egalement d'un
droit de s'opposer a tout moment, pour des raisons tenant a leur situation particuliere, a
un traitement des donnees a caractere personnel ayant comme base juridique l'interet
legitime de la Societe, ainsi que d'un droit d'opposition a la prospection commerciale.

Elles disposent egalement du droit de definir des directives generales et particulieres
definissant la maniere dont elles entendent que soient exerces, apres leurdeces, les droits
mentionnes ci-dessus par courrier electronique a l'adresse suivante
r.boutin@villaqesvivants.com accompagne d'une copie d'un titre d'identite signe.

Les personnes concernees disposent du droit d'introduire une reclamation aupres de la
Cnil.

Fait en exemplaires,

A ~

Le



POUR LE BAILLEUR: POUR LE PRENEUR:



LISTE DES ANNEXES

METTRE L'ANNEXE TRAVAUX
Etat des lieux d'entree
Diagnostic de performance enerqetique (DPE)
Etat des Risques et Pollutions (ERP)
le cas echeant : annexe environnementale (si les locaux font au moins 2000
metres carres)
le cas echeant : constat de risque d'exposition au plomb (si le bail porte en partie
sur un local a usage d'habitation et si les logements ont ete construits avant 1949)
Acte de caution solidaire
Sur l'accesslbiltte des locaux aux personnes handicapees :

o le cas echeant : attestation d'accessibilrte des locaux
o le cas echeant : agenda d'accessibilrte proqrarnmee (Ad'Ap)
o le cas echeant : demande de deroqation de mise en accesstbiltte des

locaux
o le cas echeant : Decision de la Prefecture sur la demande de derogations de

mise en accessibilite des locaux
le cas echeant: si les locaux sont situes dans un ensemble immobilier: Tableau
recapitulant les informations donnees par le Bailleur sur la repartition des charges
et co0ts des travaux entre les locataires:

Part Quote-
representati part des Part des Part des Part

Designation Superfici vedes parties charges charges d'impots,
Locauxau commu taxes etdu local e regard de locatives de travaux redevancesnes attachee attacheel'ensemble attache attachee
immobilier e

Le cas echeant: si les locaux font partie d'un immeuble soumis au statut de la copropriete
: le Reglement interieur de l'immeuble.
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VIVANTS 89 1 96. 7 1 102.9 MHz

radio pays d'herault rphfm.org
VALLEE DE L'HfRAULT
COMMIJNAIJT~ DE COMMIINES

Valeurs partaqees relatives a la mise en location du local d'activite situe
au rez de chaussee de l'Agora, 23 cours de la Place a Saint-Andre-de­

Sangonis

Villages Vivants :

Les activites que nous souhaitons privileqier pour le rez de chaussee sont les suivantes:

> des activites qui contribuent a une rnixite d'usages et de fonctions dans l'espace urbain, concernees
par leurs impacts impacts sociaux et environnementaux
> des activites qui privileqient le faire avec et le faire ensemble
> des activites qui ceuvrent a la creation de valeurs sur le territoire, favorisent l'equilibre entre les
territoires, valorisent les specificites de ces derniers, visent a leur autonomie notamment dans le cadre
de developpement de filieres locales.
> des activites qui soutiennent l'engagement citoyen et les initiatives locales au service des
campagnes et de leurs habitants
> des activites qui mettent en avant l'interet des beneficiaires, du territoire et de ses habitants, tout en
creant un espace de rencontre et de vie
> des activites qui apportent une reponse a la defaillance du marche et proposent une alternative qui
participe a la creation de richesses economiques, sociales ou culturelles.

Ce que l'activite ne pourra pas etre:
une activite qui entre directement en concurrence avec les services de proximite immediate
un lieu ferme qui n'accueille pas de public ou un lieu partisan qui exclut certaines tranches de
populations
une activite deconnectee du territoire, et dont les benefices remontent directement aux
detenteurs de capitaux ou a des maisons-meres (ex : les franchises)

Communaute de communes Vallee de l'Herault :

Les activites envisagees par la CCVH dans le local pourraient:
► encourager l'accueil de clients/visiteurs/usagers
► proposer des rendez-vous, rencontres qui contribuent a animer l'espace (le local, l'usage de

la place apres autorisation de la commune)
► proposer une activite, un service nouveau, complementaire a l'offre existante sur la commune

et en particulier sur son centre-ville
► encourager le partenariat territorial, la mise en valeur des savoir-faire locaux
► et doivent etre compatibles avec l'activite de la radio au ler etage (niveau sonore limite)
► doivent etre portees par des entrepreneurs independants, non affilies a une franchise ou un

groupe.
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La Radio Pays d'Herault :
La radio est une activite specifique qui necessite d'etre realisee dans une ambiance sonore particuliere,
Ainsi est-il necessaire de prevoir et anticiper les periodes de bruit excessives.

► l.'activite du rez-de-chaussee doit s'inscrire dans un niveau sonore relativement bas (preciser
un seuil de decibels a ne pas depasser ?).

► La radio devra etre prevenue suffisammentt6t de tout projet de travaux dans l'immeuble (type
de travaux, horaires) pour pouvoir organiser au mieux les temps d'enregistrement studio.


